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PRESIDENCE DE M . MICHEL SAPIN,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf Leures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président . La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jus-
qu 'au mardi 12 juin 1984 inclus :
Cc matin :

Projets de ratification de conventions sur :
La frontière franco-espagnole ;
La frontière franc,-italienne;
Les armes bactériologiques.

Projet portant diverses dispositions d ' ordre social.

A quinze heures:
Questions au Gouvernement.

La séance sera suspendue à dix-sept heures pour permettre à
Mmes et MM . les députés d'entendre l'allocution de M . le Pre-
mier ministre de la République populaire de Chine.

Vers dix-huit heures trente et à vingt et une heurts trente:
Vote sans débat de cinq conv entions ;
Suite de l'ordre du jour du matin.

Lundi 4 juin, à dix heures, quinze heures et vingt et une heures
trente:

Projet sur l ' enseignement agricole public.

Mardi 5 juin :
A neuf heures trente:

Projet sur les télécommunications.

A seize heures et vingt et une heures trente:
Discussion du rapport de la commission mixte paritaire sur

le projet relatif à la pèche en eau douce ;

Projet sur la limite d ' àge dans la fonction publique et projet
de Inj organique sur la limite d'âge des magistrats de la
Cour de cassation.

(Ces deux textes faisant l'obj e t d ' une discussion générale
commune )

1^' SEANCE DU 30 MAI 1984

Mercredi 6 juin
A neuf heures trente:

Discussion, en deuxième lecture, du projet sur le sport.

A quinze heures . après les questions au Gouvernement, et
vingt et une heur es trente ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet sur les structures
agricoles;

Projet, adopté par le Sénat, sur le crédit maritime :
Discussion, en deuxième lecture, du projet sur les compé-

tences dans les départements d'outre-nier :
Projet sur la montagne.

Jeudi 7 juin . à quinze heures et à vingt et une heures trente:
Suite du projet sur la montagne.

Vendredi 8 juin
A neuf heures trente:

Questions orales sans débat.

A quinze heures et vingt et une heures trente:
Suite du projet sur la montagne.

Mardi 12 juin . à dix heures, seize heures et vingt et une heures
trente :

Projet sur les radios locales privées;
Projet sur le réseau càhh'.

-2

CONVENTION Et"TRE LA FRANCE ET L 'ESPAGNE

CONCERNANT UNE MODIFICATION DE LA FRONTIERE

Discussion d 'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi autorisant l ' approbation d ' une convention entre le
gouvernement de la République française et le gouvernement
de l'Espagne concernant la modification de la frontière le long
de la route transpyrénéenne d'Arette à Isaba (n 1993, 2015).

La parole est à M . Julien, rapporteu r de la commission des
affaires étrangères.

M. Raymond Julien, rapporteur . Monsieur le président, mon-
sieur le secrétait e d'Etat auprès du ministère de ia défense,
mes chers collègues, le projet de loi qui nous est soumis a
pou , objet d'autoriser l'approbation d'une convention franco-
espagnole signée à Madrid le 4 décembre 1982 et concernant
la modification de la frontière de la route transpyrénéenne qui
va d'Arette, dans les Pyrénées-Atlantiques, à Isaha . dans la
province de Navarre.

Cette modification a pour objet d'éviter que cette route, qui
se trouve entièrement située en territoire espagnol après avoir
franchi la frontière un peu au-delà du col de la Pierre-Saint-
Martin, ne rentre à nouveau en territoire français sur une dis-
tance de 56,50 mètres à l'endroit de la croix frontalière 259.

Dès 1974, la commission internationale des Pyrénées a sou-
haité que le tracé de la frontière, légèrement sinueux à cet
endroit, puisse être modifié.

La convention prévoit donc un échange de terrains entre lez
deux pays . d'une surface équivalente de 2 710 mètres carrés,
par le déplacement des bornes 258 et 259.

Le nouveau tracé résulte d'une cession mutuelle des terrains,
lesquels, je le signale, n'ont aucune valeur marchande et sont
enneigés une partie de l'année, entraînant un transfert mutuel
des droits de propriété ou de tous autres droits réels s'exerçant
sur les terrains concernés.

La commission internationale des Pyrénées, qui est la plus
ancienne des commissions frontalières permanentes en Europe
puisqu'elle date de 1875, avait été créée à l'origine pour étre
une commission d'enquête sur les incidents frontaliers . Elle est
progressivement devenue un cadre d'échange de vues entre
services techniques français et espagnols et est chargée de
veiller à l'exécution du nouvel abm'nement.

Telles sont les princ'pales dispositions de cette convention
qui s ' ajoute ainsi à l ' accord franco-espagnol du 9 juin 1978
relatif à la t•onstroction d' un nouveau tracé de la section fron-
talière rie la route nationale et du chemin départemental de
Puigcerda à Llivia, que j ' avais été chargé de présenter devant
l'Assemblée soufi la précédente législatur e .
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La c, nuis :ton des .'ffaires etran terec a examine le présent
projet de lei au coure de sa seance du 12 avril 1984 . Après
l ' expn-e W1 rapporteur, la cuit :n»sii'n . :misant les conclusions
fa .oral,les de celui-ci . a adeplé ce texte . Elle vous propose
donc . mus chers collétiu s . d ' adopter a votre tour après débat
et dans les condition, pretut a l ' article 128 du ri'°lement . le
projet (le lui ri 1993 . ,-1I .p'cn,d ;ssrntreis sire les fentes des
ahan eLstee et des

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Elat auprès
du mime', de la delense.

M. Jean Gatel, crrr,'ii - r' messieurs les
lapons . je \ois potrai tout d ' abord d ' excuser M . le utinistrc
dee cri :utuns txtenrums, qui s ' est rendu à \Vaellington.

\I le rapporteur a praliquetnent tout dit . Il s ' agit effective-
ment dim.' cuns,'ntiii qui concerne une tees ü_ere nu,dtfication
(lu ia irenttere,

Cette ntrrlificatiun a pour objet d 'éviter qu 'une roule, qui se
trouve entierernent située en terr itoire espagnol après avoir
fr, u-hi 'a fruntiere un peu au-delà du col (le la Pierre-Saint
\L+clin . ne ca r nier a nouveau en lerriluire français sur une dis-
tance de 56 .50 moir e- a l ' endroit de la croix frontaliere 259.

Des 11)74 . la - nuni-Lon internationale des l'vrenees avait
>mdeide faire di,perailre cette petite anomalie qui résulte effet
:Re :ncnl, cennuis l i a dit \I le rapporteur . du fait (pie le trace
(IL' la trunttere est .,romani :Mirs que celui de la chaussée est
en belle droite.

donc eu'. prope-n' un cehance de terrains entre lus deux
par., une -urtace e,tunalente . suit 2 710 mette, carres, par le
deplacmmn•nt de :e horse; 258 et 259. ( ' e déplacement a pour
cunsegei nec un stout cati irise

l .a i- ii notion pis-su t ettalcnicnt que la cession mutuelle des
terrions -ut vin' un iran-terl rnut,tel des droits (le propriété
ou de tous autres doit . réels . ' exerçant sur les terrains
t,, ((tin(•,.

Il , ' :tait dune d ' une ne,difieatinn de frontière mineure n ' ayant
aucune tncenue

	

upolitique u euononnique et les terrain .,
iehange~ . aine' que l ' a prccisc M. le rapporteur . n ' ont aucune
valu n' marchande.

M . le président . l'etsonne ne demande la parole dans la discus-
sion _em'rale

	

.

\ueune nuitt u de renvoi en centtnission n ' étant presentee,
le pas,a_e à lu discusion de l ' article unique du Projet de loi
dan, le texte du Gnucernenudit est de droit.

Article unique.

M. le président . Art i cle t(po' . — Est autorisée l ' approba-
tion de la convention ent r e le gouvernement de la République
française et le gnuv<rnt'tnent de l ' Espagne conce r nant la nnodi-
fication de la fronticre le luné de la route ttanspvrenéenne
d'Arette à Isabe . sienec à Madrid le 4 decembre 1982 et dont
le texte est annexe à la presente lui

1'er .unne ne demande la parole .̂.

.Je mets aux vais l ' article unique du projet de loi.

L 'urttr t I' nuque (le projet ,le foi est adepte .)

— 3 —

ACCORD ENTRE LA FRANCE ET L ' ITALIE RELATIF
A L'ENTRETIEN DES BORNES ET DE LA FRONTIERE

Discussion d ' un projet de loi.

M . le président . L' ordre du jou r appelle la discussion du
prulet de loi autorisant l ' approbation d ' un accord ent re le
gouvernen :c•nl de la République française et le gouvernement
de la République italienne relatif à l 'entretien des bornes et
de la Irontiere In ' 1994. 2016).

La parole est à M. Julien, rapporteur de la commission des
affaires étrangeres .

M . Raymond Julien, repp„te•n' . Monsieur le presi lent, mon-
sieur le secrétaire l ' État auprès du ministre de la dcfcnse . mes
chers collegues . le projet de lui qui nous est soumis vise à
autoriser l ' approbation ,l ' un accord conclu le 26 mai 1983 entre
la Franco et l ' Italie et relatif à l 'entretien des bornes et de
la frontière.

Cet accord remplace la convention franco-taltenne du
15 mai 1936 qui avait pour objet l 'entretien et la réparation
des borne; et des marque; de la fronticre.

L'application de cette convention avait en effet donne lieu
à quelques uifficultes tenant à des imprécisions du tracé fron-
talier au demeurant momifie par le traité de paix du
10 fevriet' 1947 avec l ' Italie.

Il était duite opportun de procéder à une révision du dispo-
sitif conventionnel franco-ualten relatif à la frontière entre
les deux pays.

Engagée, dits 1970 . les negociations ont abouti à la signature
du nouvel ai-eurd dont l ' artic~e 15 abroge purement et simple-
ment les dispositions de la convention d e 1936.

L'accord du 26 niai 1983 établit une réglementation spécifique
concernant la surveillance et l'entretien des bornes de la fron-
Ilere . Les deux Etats prennent chacun en ce qui les concerne
et dans le a'adre de leur reglententaliott nationale, les mesures
nécessaires en ce sens ainsi que pour prevenir et réprimer, le
cas échéant toute detecioratton ou destruction des bornes.

Sur le plan juridique, l ' t:rticte 3 précise (tue les bornes sont
•)ropriéti inuli'ise des deux État, si elles sont placée, dans

l ' axe dr la lrontière, et propri,'te nationale hues de cet axe.

De ehaoue c•cte de la fruntiere deux ton, sont prévues : l'une
de cieux m('îces aie part et l ' autre, qui doit être maintenue
déboisée en permanence, l ' autr e, d ' une largeur de cinq mètres,
est tune z me non n'dtftenutdt avec, toutefois, des possibilités
de dérogations préservant en particulier les droits acquis.

Afin de faciliter .sun entr etien, la frontière franco italienne,
qui est très longue . est divisée en huit secteur s, (lu Mont-
Dolent juxeui'à Menton . chaque Etat assurant la surveillance
et le contrôle de quatre secteuus

Cette surveillance et ce cuntrule sunt assurés Dar des agents
de l 'FIta' issus des administrations techniques et mandatés à
cet effet.

Une couunission mixai de hum ntonnnes est creee par
l 'article 7 . Cette cuntmission . qui pour ra s ' adjoindre des experts,
n 'aura pas seulement pour mission de régler les difficultés
pouvant résulter de l'application e .e l'accord . Elle sera égale-
ment chargee de mettre au point le plan de répartition des
travaux à effectuer, d 'assurer, le cas écheant . le compensation
des d--penses entre les deux Etats et de tenir à jour la docte
mention rel :.tivc à la poeitiun des bornes.

La commission mixte prend ses decisions à l ' unanunite, sauf
à faire appel . en cas de conf tt, à l ' arbitrage des ministères des
affaire, étrangères des Jeux Etats.

Cet accord est conclu pour une du rée illimitée, avec la faculté
pour chaque Etat de le dénoncer à tout mentent, la dénoncia-
tion prenant effet six mots aptes la date de la réception de
sa notittcatio t par l ' autre partie contractante.

l .a commission des affaires étranget'es a examine le présent
projet rie loi au cours de sa séance du 12 avril 1984 . Après
l'exposé du rapporteu r , elle a, suivant les conclusions favo-
rables de eelui-ci, adapté ce texte . Elle vous propose donc,
trie, chers c•ollet1ues, d'adopter à votre tour, après débat et dans
les tonditions prévues à l ' article 128 du règlement . le projet de
loi n 1994.

M . le président . La par ole est à M . le secrétaire d'Ela( auprès
du ministre de la défense.

M. Jean Gatel, secrétaire d ' F.rut . Après l ' excellent rapport
oral de M .julien, je n ' ajouterai rien, si ce n ' est pour préciser
que les formalité . relatives à l'adoption de l'accord par les
autorilé', s italiennes seul ; en culais.

M . le président . Personne ne demande la parole dans la
discussion générale

Aucune motion de renvoi en commission n ' étant présentée,
le passage à la discussion de l'article unique du projet de loi
dan ., le texte du Gouvernement est de droit .
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Article unique.

M . le président .

	

1 "

	

,n~nlve

	

fat autorise e I l apprccbatinn
de l'a,rw'd entre .

	

G,iu'.eneinent de le Rel,ubl,quc française
ut (ici . et tu :ncnt dis !a liepubl .que italienne relatif à l'entre-
Lee dise 'onrnes et de la frnnterc :lem' a Paris, le 26 niai 1983,
rt duel le texte e s t annexe a la presente lui ..

l'essiuinc ne demande la Icarnlc :' . ..

.le nc,•ts mie guis l ' arti .le unique du projet de lui.

L n . ., .re

	

(ic ,j„ Projet c?e lm i et adepte'J

— 4 —

CONVENTION SUR LES ARMES BACTERIOLOGIQUES
OU A TOXINES

Discussion d ' un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de lui autorisant l'adiu oeinn de la 11'publiquc francaisc
à une ccuccrnton sur l ' interdiction de la nu-c• au peint . de la
fahricatnu et du etuc•kege des armes Irccter .~,lic- que, cbiolo-
21quesi ou ci toxine, et sur leur destruction n ' 1996, 2114e

La ;carme ,•si à M Pierre Lagorce, rapporteur le la commission
due affaires utrangeres.

M. Pierre Lagorce, reppie'tc'ur . Monsieur le président . mon-
su•ur le eecrelaite d'l'dat ;uipres du ministre du la défense, rues
chers ciIlium, . le urojct de lui n 1996 dont le Luit e•nenient
demande l'adupton est clair . La France doit adhérer à la
convention du 10 avril 1972 de Londres .\liescou et Washington
sur ; iatrrd„ton de la mise au point . de la fabrication et du
smckaee des arme, bactérinlcncques — biulogigcies — ou à
tcixim's r'

	

Ir leur destruction.

Je n'ira- :eterai pas -ne l'inléret du problème . ni davantage
sur sa er,nili• potentielle, dont l'evocatiun dépasserait toute
deecriptiun de l'Apocalypse l .'Asseniblee est d ' ailleur s unani-
mement cnn c.aincue de cet inièrét et de cette gravité.

Mon mamie. . qui sera bref . tendra seulement à exposer l ' objet
et a expliciter ie montent ue (mile adhesron, douze annees aptes
la cnncicisiun de la rnncentinn du 10 avril 1972.

Cula !m .r ut relativement à ce dernier domaine, je soulignerai
briovrnu•nt ie, nn,life enperieux d ' extension (le cette convention
aux arme, ehenutues et aussi, au-delà des mises au point,
de la fabrication . du stockage et de la destruction de ces armes,
à l ' interdrelien de leur u-soie.

i .e pr emier molli cl l adherer à la convention est à la fois
juridique et pratique.

La lut dit 9 juin 1972 nous soumet déjà aux obligations de la
dirais rien mals notre non-adhesinn à celle-c•i nous interdit de
participer

	

un app ' tcatucn et de collaburrr à sun aménagement.
c',ettc

	

p,!~ihun u~t

	

.c

	

la

	

fois

	

anthiaui',

	

illn iyue et, stn'tulit.
inetfIc,cee

Ainsi ointe,. d 'obéir, pat' notre propre consentement . aux
mprra+tf . rnnt,cimonts du texte . il noue est impossible de

lcrop,rser quelque ;unélronctun que ce suit et d 'ouvrer aux
~hver.~•- nlceures ,le,lcnée, a rontéclier aux insuffisances criantes
tic•, dispiisiIiens de cuite convention en nlatiere de consul-
(Miens entre

	

portos et de vérifications , alii"Iioratiuus que
Frimer! snobons si lestement

Il ei,ti'.icnt Mont . en doctrine comme en fait, d ' adhérer pour
peuvccir aine clone le cadre cmiccntinnnel de 1972 et, autant
que faire ,e poil e ra . de tenter sun ciccreisscnu'nt . ('ente adhésion
est donc utile au nom de l ' idéal connue en fonction de la
réalité.

Adhérer . oui ' Mais pourquoi seulement aujourd'hui? Je ne
ferai à cet égard aucun proues aux geuvcrnentents successifs
pour avoir . depuis 1972 . attendu 1984 . Evidenunett, les insuffi-
sances étaient et demeurent „ criantes niais la nécessité
d ' adhérer est devenue impérative.

Il faut, en 1984, sang rien critiquer ou renier du passé, prendre
position et s'efforcer d'agir . La tension internationale croit et
le danger grandit . Et, parce que cette tension et ce danger de

conflit probable augmentent jusqu ' à rendre ce conflit possible,
le risque d'Jeage dre armes bci'tornilugiqucs . biologiques . Lies
toxines et des arme s chimique, impose l ' adhésion . Il faut
adhercr parce que la France ne peut pas ne pi_s titre partie
prenante dans ce débat capital auquel est confronté le monde
moderne.

Cette moticatinn nécessaire est, en sui, suffisante . J ' ajouterai
cependant et sans paradoxe qu ' il faut aussi adhérer aujourd ' hui,
vite et activement . peur les mime, mobiles qui ont emnéché
jusqu'ici et d'une manière légitime d'adhérer à la ccmvention
en cause.

Il faut y adhérer aujeurd'hui et participer à sa mise en oeuvre
activement et . si pnesible . aces efficience car il est vital pour
taus que . d ' une part . cette convention soit appliquée et . d ' autre
part . que la France contribue à sun élargissement aux armes
chimiques et à l'interdiction d'usage de toutes ces armes qu ' au-
delà des conventionnelles et nucléaires je qualifierai — qu ' elles
le soient ou qu'elles le deviennent — comme s des armes de
Icchurataire

En l 'état, la convention, avec quelques progrès incertains
et lents . achoppe au permanent obstacle des 'c vérifications
L ' enfer des conventions de désarmement est . comme l 'aut r e,

pavé de bonnes intentions c . La difficulté continence et croit
au point de de'.enn' pratiquement infranchissable dès qu ' il
s ' agit de vérifier la matérialisation appliquée des principes
unanimement posés . Les souve rainetés nationales . les plus ou
les moins bannes fuis, les arrière-pensées . les restrictions me .i-
tales et les raisons d ' Etat . à la fuis communes et contradictoires,
se posent et s opposent avec le sentiment respectif qu ' elles sont
pleinement justifiées.

Il faut, en ce domaine déterminant, simultanément accroitre la
concertation contente, réduire l ' hypocrisie naturelle et instaurer,
à dose suffisante, la confiance réciproque . La France doit et
peut ouvrer utilement à cet effort et à ces résultats clans le
cadre de la convention du 10 avril 1972 . Là est . selon moi, Bans
illusions c'sce .ssivee niais avec une conviction mesurée et certaine,
la prcntiere raison de l ' adhésion proposée.

Le second mobile de cette proposition positive est tin argu-
ment à deux moyens.

Le premier est d ' apparence simpliste . Il consiste, une fois
l'adhésion acquise, à agir afin que soit ajoutée à l'interdiction
de la mise au point de la fabrication, du stockage et de la des-
truction des armes de laboratoire, l ' interdiction d ' usage de ces
armor,ienls (Vermine scientifique et d'effets terrifiants, ce qui
devrait aller sans dire . D ' ores et déjà, et c ' est heureux. des
nations ont renoncé à tout usage de ces moyens militaires et
d'autr es ont renoncé à leur usage offensif . Ce sont là des
avancées louables, non négligeables . conformes à l ' esprit du
protocole de Genève de 1925.

Je considère néanmoins qu ' il serait préférable que la commu-
nauté internationale proscrive explicitement, avec sincérité et
force, cet visage, qu 'elle le dise par convention et loyalement à
la face des hommes, de ce fait menacés de mort.

Le second des moyens d ' extension à mon sens nécessaire de
la convention du 10 avril 1972, auquel la France devrait s ' atta-
cher et par lequel elle devrait convaincre . est l ' adjonction des
armes chimiques — et de tout autre arme à venir assimilable
et d'nt-igine scientilique aux armes bactériologiques, biolo-
giques, ou à toxines, conventionnellement condamnées en 1972.

Je n 'entrerai pas . hic et nunc . dans le détail horrifiant ni dans
le classement catégoriel .subtil des différents types d ' armements
issus des lahuratnires . Des rapports et des documents nombreux,
informés et informateurs existent et nuits sunt connus . Ces
textes ont deux pointe c•onimuns : d'abord . la nocivité potentielle
(les armes qu'ils décrie nt et l ' effroi anlicipatcur qu 'elles inspi-
rent : ensuite, le fait que lem' origine dérive toujours de l 'utili-
sation scientifique vie la nature des choses par l 'intellect humain
en vue de la dégradation et de la destruction de l'espèce par
des muyc•ita militaires et à des fins guerrières.

Dans l ' esprit, excellent . de la convention du 10 avril 1972,
ces armes . présentes et à venir, doivent être éliminées toutes
et sans réserve . Actuellement, il convient donc d'adjoindre, dans
l'immédiat, et égaleraient sans rest r iction d 'aucune sorte, les
armes dites chimiques à celles expressément visées par la conven-
tion en cause . Leur catalogue et leurs caractéristiques sont
connus ; je n'en énumérerai pas le détail, soulignant seulement
qu ' il est . dès à présent, aisé de désigner sans équivoque celles
qui existent déjà -- et dont certaines sont aujou rd ' hui sans
doute utilisées — comme il le sera de définir, dès leur nais-
sance, les armes de cette nature à venir .
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M. le président . La parole est à \i - Verdon . rapporteur pour
ails de la commission de la défens<e nationale et des forces
anime,

M . Marc Verdon, rtippor't'',t' pour (tris . Monsieur le secrétaire
d 'Ela' . nies chers cullegiles . il est périlleux d ' intervenir après
l ' excellent expose que i lent de nous présenter notre collègue
\t Lagut'ce sur la question dont nous débattons aujourd ' hui.
Je vous demanderai donc de rue pardonner pour les redites qu ' il
pourrait nt'arriser de faire et je tacherai de m'en tenir à des
points cmmernant plus particulierenx'nt les aspect relatifs à
la défense.

La convention du li) avril 1972 à laquelle ie projet envisage
de fair e adio'rer not r e pays a pour objet essentiel d'interdire
les anses qui mettent en oeuvre des agents biologiques ou des
toxines . Il élan donc natcl :-el que la commission de la défense
nationale et des forées arntces demandai à étai saisie pou'
avis du projet de lui qui nous est soumis et qui tend a autoriser
l ' adhésion de la France à cette convention . En effet . il a semblé
opportun d ' ec!airer notre assemblée sur certains aspects des
engagements auxquels notre pays s ' apprcte ainsi à souscrire.

Il nie parait bains' utile de formuler quelques observations qui
s ' articuleront suece :sisement autour d ' un constat, d ' une crainte
et (l ' un espoir.

1, constat est qu Il existe de nombreux agents pathogènes
proinquant chez fhnmme, chez l ' animal ou chez les végétaux
des atiecttons ee qui seraient susceptibles d et, volontairement
Inoculées pour rcdu,re la capacité de résistance d ' un adversaire
es'entuel . Qu il me soit permis de ni anneler un instant sur une
question de terminologie qui n ' est pas sans importance.

En effet . jusqu ' à une période relativement récente, une ving-
taine d u nnues (mitron, on parlait su rtout d ' armes ou d 'agents

bactériologique, Pou à peu . avec' la découverte d'autres
agents pathucenes utilisables à des fins militaires, tels que les
v t aus, les nckidtsios . lis ehanipi,nuns . les agents ast i -plantes,
on a tendance a parler d 'agents

	

biologiques

	

dont les bactéries
ne sunt qu ' il O' eategorie.

Les tolite, constituent nn cas très particulier puisque c'e'
sunt, en ruante. . des agents chimiques . En effet . Il s ' agit de
substance, toxiques produites, certes, par LM organisitle vivant,
mais ii l'oxtsrieur des organismes attaques . di elles agissent à
l ' intérieur de ceux ci, elles n'ont pas la capacité de s ' y repro-
duire elles maintes u t de s 'y multiplier . Los toxines ont cepen-
dant été incluses dans le champ de la convention de 1972,
notamment parue que leur fabt'iuiction dépend de la pioduction
de bactéries et de virus pathogènes.

On dénombre aujourd'hui une cinquantaine d'agents biolo-
giques et de toxine, utilisables a des fins utilitaires . ance des
dogues d ' efficacité variables selon divers paratnetre's . entre autres
le mode de dispersion, le type de climat, le degré de protection
naturelle ou acquise des populations concernées.

Ces agents ne sont pas dénués de risques d 'effets en retour
runtrc lrcu' utilisateur . Cependant . il faut rasoir que ces armes
biologiques uu à toxines constituent un arsenal potentiel tout
à fait redoutable . Ainsi singe a trente grammes de toxine hotu
lique suffiraient à entraîner la mort d'environ fi0 millions
el'indisidus . Et je ne reiicndrai pas sur les precisions que j ' ai
récemment été amené à apporter su' un virus aussi banal que
celui de la variole et sur les risques qu'il serait susceptible de
faire courir si jamais il venait à l'ire utilisé à des lins nnili-
taire .,.

La crainte que l ' on peut éprouver devant le danger que repré-
sentent de telles armes est donc bien réelle, urique si, depuis
la Seconde Guerre mondiale, obnubilées par le péril nucléaire,
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le> opinions publiques ont tai tendance à rcleguer les :o r mes
biologiques au rayon des romans ou science fiction . Pertes, depuis
1945 . Il n ' y a pas eu de cas avérés d'utilisation d ' arme ; de
ce N pe et de p uis Fei-tiret , en vigueur . en 1975 . de la conven-
tion du 10 avril 1972

	

qui nous inlere .J .se aujotn•d ' Itui
aucune plainte n'a non pins "e' di'pttsce en appli' :ation des dis-
positions de son article li . Il est vrai que ce texte n ia, jusqu'à
présent, été signé et ratifia' quo par environ un lieus des Etats
membres de l'tl \-t' cinquante-huit ;mur être précis, ce qui
est loin de cm'respondre au r ital des utilisateurs possible., de
telles armes.

\éanntuin- . des suppositions ont été émises, des allégations
out est,' tulnuli•cs sur l ' emploi d 'armes biologiques à travers le
Inonde et d . esmnplion .s sérieuses pèsent sur certaines épi-
di'mics consi,u•rues comme anormales page les experts . Certaines
ont éclaté dans des zones de guerre et . récenuncut encore . une
au mutins est apparue à la suite d'un acculent dans une installa-
tion indust r ielle, mente si la puissance considérer a évidem-
ment nié avec énergie qu ' il y ait un quelconque rapport entre
l ' i'pidi'mie et la préparation d'armes biologiques.

Les épidémies ne sont pas les seuil P t éntents d ' information
pouvant susciter des doutes mélés de crainte . On sait, par
exemple . qu ' il est possible de produire, par synthèse, certains
agents pathogènes et que d'autres peuvent étre rendus résis-
tants, notamment aux antibiotiques . Si l i on peut s'inlen'oger
sur l ' in(cret de ces possibilités pour la recherche civile, on voit,
en revanche, tout le parti que l ' on pourrait en tirer au plan
militaire . Il serait donc tout à fait hasardeux (l'affirmer qu ' il
n 'existe pas, à l ' heure actuelle, dans le monde, d ' armes bio-
logiques ou à toxines et qu ' aucun pays ne mène des recherches
dans ce domaine.

Par contre, il est essentiel de tenter de mettr e un ternie à
la course à ce type d ' armement d ' autant plus redoutable que
sa mise en oeuvre est aisée, tant par les quantités nécessaires
-- nous l'avons vu tout à l ' heure avec l ' exemple de la toxine
du botulisme --- que par le mode de diffusion . Il reste un
espoir à formuler : que la convention de 1972 soit une pre-
mière étape sur la voie du désarmement . Certes, ce texte comporte
des imperfections, notamment en matière de vérification, et c ' est
lute des raisons pour lesquelles la France ne l 'a pas signé en
1972, l ' autre étant qu ' il ne faisait référence que sous la forme
d ' un voeu - - j'allais dire pieux — à la nécessité de le compléter
par des dispositions analogues en matière d ' armes chimiques.

Cependant en ne signant pas en 1972, la France s'est privée
de la possibilité, le cas échéant, d ' améliorer le dispositif . notam-
ment en ce qui concerne les garanties . et de faire des pro , rsitions.
Par ailleurs, la conscience internationale de, problènu' .s posés et
des risques encourus :ayant beaucoup étolué au cous des der-
nii,'res années, il parait désormais des plus opportun que notre
pays adhère à cette convention, afin de participer de manière
active aux mécanismes de négociation qu ' elle prévoit- Encore
faut-il mesurer la portée des engagements auxquels nous nous
apprètons à souscrire . Sont-ils nouveaux? Comportent-ils des
contraintes susceptibles de mettre en péril nos capacités de
défense 7 Si, dans le monde dangereux où nous vivons , il est
en effet urgent de' concourir à un abaissement du niveau des
armements quels qu 'ils soient, il serait très imprudent d ' abaisser
unilatéralement sa garde.

Il convient de rappeler que la loi du 9 juin 1972 comporte,
pot' l ' •.-ssentiel, les mêmes obligations que celles prévues par
la convention . La France s ' est interdit la mise au point, la
fabrication, la détention, le stockage, l ' acquisition et la cession
d ' armes biologiques ou à hase de toxines, quels qu ' en soient
l 'origine et le mode de production, de types et en quantités non
destinés à des fins prophylactiques . de protection ou à d 'autres
fins pacifiques . C ' est le texte ntéme dc' la loi.

Aux termes de la loi par laquelle notr e pays s ' était imposé
unilatéraiement à l ' t'poque les contraintes prévues par la conven-
tion . il est par ailleurs interdit d ' inciter ou d ' aider, de quelque
manière que ce suit, un Etal, fine entr eprise . une organisation
nu un groupement quelconque, ou une personne à sc livrer aux-
dites opérations.

L ' adhésion à la convention n ' imposera donc à la France
aucune contr ainte à laquelle elle n ' ait pas déjà volontairement
souscrit . ce qui signifie qu 'elle ne modifiera en rien la qua-
lité et l'efficacité de note dispositif de défense.

En revanche, dans ce domaine, notre pays veut avoir une
attitude exemplaire . Il se conforme strictement à son engage-
ment dans le cadre de la convention, comme il l'a fait précé-
demment dans celui de la loi .



2818

	

le-04, tftLEE N .\TlON \I F -- 1 t "

	

\ Ne 'E DU 30 MAl 1984

Par - un

	

lhr ;i"n .

	

la 1`rane,

	

nueu . .11

	

Ille'-IIré

	

non

0,111 , 111 rie fair e entendre ,a gel, 1,o .n' un „'niurrentrns ,le,

al,'>'FI ir e s

	

de

	

le1' Ii t .11,11

	

pl' .'e e!

	

ial

	

!

	

cutts'Il 1 1011 .	'11a I ,

	

t :t

ment tl - r„ 1 .lt'j '	) vue fit'	r tl r l,II Ilell

	

Ieta j e . tant

	

de : ai ' ll'e,

belle,(( lt'

	

o .t

	

a te,sutt s (1 1,

	

R'-

	

ntr,

	

rltlnunues, rr

	

yui

ruil es rl a!I luth tIpe •'-1111 u' la v,t .tilt' -,t riili' ot nt

L),', i i nt :n . n• . ,tian!aique- surenus au 1lovcn (trient -ont la
po lr no,I, r .ti,l'•~ t ir i rae1 'ance ,l • t lie cxi,ence

.Ir

	

'tiv a rte :,filr :11i•e a la L'ibijt,r Iném~

	

dee

\ :It,nn•

	

lire . tien 19112 i n .,r me,' ntlni-lro rie, rr .Y j oli

l'att ire , et

	

en 193 .1 . ',nu !e l're , l I„t,t ttr le Iielnjhllq n• lai In 'un'

qui :t

	

Ife r

	

t

	

arlil l ,n- „il

	

1 Ir

	

et' .	n

	

.t l'I ail ri'

	

de .

	

,a,

u, . .l

	

ir .111

	

j,

	

la

	

1Uit'

	

delll

	

dt'-

	

li!llellle'ilt

	

1

qui n-' - . , .13 • t a' h . ijle a un tsj,e tl arme, nt .t ., 1u1 !t- . en_iule,

t

	

alla de r, t —t'I un rrlrtilihrr a titi nl,rau beau••- roue
1,'..0 ' l 1 niuin, ',Irrilicux ,ttujr Le - : : r'. ic de la eiv III-

lai

Pain' tii,ers mutin et p:,rtj, ulii'r'nt''nt pour la réaffirma
fion de irae (Mante dr paix que la Fr :In,'t' tau entendre au

monde . ! ;t minait„IUn de la deten,e nationale et de, luire,
arme , a eaux tut aulx favorable a l'adoption du projet de loi.
Iltll'n 1 -„ ,t . . • ,r

	

fonte• ale .; suitullsit u,ee

M . le président . La parole est à 1I le secrétaire d ' Etat aupres

du njinIetre de la dcten :e.

M. Jean Gatel, s,•crrhtirt' d ' I'h il . Medamt's . messieurs . je
tien, a rem

	

'n i 11 Lagorce pou r l 'excellent rapport qu ' il a
prti „ e nte a i

	

nn de la cnnllni,si jn des affaires ét'angeres et
1f

	

la :'c A l e .on wur l ' avis qu ' il a donné au nom de la com-
mt„jon de la dotons,' nationale et des forces armées.

Je sols heureux, aujourd ' hui . de venir vous demander d 'auto-

i r iser• l ' a,liie,iun de la Uranie a la convention du 10 avril 1972
sur l'interdiction de la mise au point . de la fabrication et du
s(tti kage ales armes bacti'riulu_,iques tilt à toxine_; et sur leur
de,trucI j an

Le mini,trc de s relation, ixt „ rivures . qui aurait naturelle-
ment 'emballe tous (lire puisonnr'llenlent toute l ' importance
qu 'il i. attache \I Verdon l 'a rappelé est retenu à
1\a,hing :nn par le ee;,fun dit conseil atlantique et m a demandé
de tOit” ire-enter si '', recret,.

Je titrant, en quelque, mats . rappeler quel est le contexte
niplonla ,qar dr tir' ' aijail -c et lei jntpnc :tiuns de notre affile-
Sion a ,a t'uni,•lit .e ..
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France } partlulpe etlrtetnem.

Le centeyte dans lequel la France entisaee d ' rtlto't'er à la
convention de 1972 a Mme rhauee sur rue di, 1,uil - (pli cunsti-
tu :ient l ' une de no, preuce•'Ipatit,n, et de nos ré,erv• . . a Pepe vile.

I .a ,('rutile rtserce qui avait mitai' notre air,lentinn était
l ' Insnffi,.antc diep'.tstums de la cuu,enttun en ntatlure de
cerltic•atr,,n the un certain !(mutine de, Ela(, panic, a la c',nven-
lion ont nt :tnlfeete ri'cemntent lets' niterei pour le renforcement
dr ses dl~pn,Itiun, reiatit' a la ,-en itration . A l'indlaltVe de la
hucde . de, consultations ,on( en (r oto- ., en tue rie la reunio'),
a la tin de 1 .085 uu au dcbut de 1988 dune unference spéciale
de ; partie ; a la cuncentem . ( 'elle-nt ,e tiendrait en mente temps
que la conférence r'i'gulii•re d ' examen Nous ne puu,ans évidem-
ment envisager d'y participer que si la France devient partie à
la convention, le statut d ' ob,ervaleur n 'étant pas digne de notre
lia>s . Notre adhésion nous perrnellralt — et nous permettra —
de participer à ces efforts et, naturellement, de jouer un rote
actif au ,sein des instances qui pourraient titre c•rcecs entre les
parties.

Deuxième point de mon intervention : les implications de notre
adhésion à la convention.

Je voutlr,ls souligner, à la suite de vos rapporteurs . que, en
adhérant à cette convention, la F'ant'e ne s ' impose pas de
c•unt'aintes supérieures à celles qu'elle s'était déjà fixées par
l ' adoption de la loi n' 72 . 167 du 9 juin 1972 qui interdit la mise
au point . la fabrication, la détention, le stockage, l 'acquisition et
la cession d ' armes biologiques ou à base de toxines et qui
comporte des dispositions analogues à celles de la convention

De plus . comme l ' ont souligné également les rapporteurs . la
contention n ' interdit sur le plan interne . la recherche
à des fins civiles et elle ne s ' oppose pas à l ' échange de rensei-
gnements scientifiques et techniques à des fins pacifiques.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement vous demande,
mesdames . messieurs les députés, d 'autoriser l ' adhésion à la
convention du 10 avril 1972 . Cette adhésion soulignera Vint érét
que nous portons à t ' oeuvre de désarmement entreprise au sein
de, instances internationales et à un contrôle efficace de celle-ci.
Il est en effet nécessaire d'avoir une volonté de contrôle . dont
notre pays a d ' ailleu rs fait preuve lors d'événements tragiques
récents . et aussi une volonté de désarmement . comme l'a toujours
répété le Président de la République. mais d ' un désarmement
sauts nuiveté, s,rrinut eu égard à ces armes terribles qui . les
deux rapporteurs l ' ont bien précisé . menacent l ' existence même
de toute l ' humante . tapl'la tult ;se,ttc'uts sin' les binas (les socin-
listt's et des cotttnt,nii .siii .)

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M . t titi u.

M . Louis Odru . Monsieur le secrétaire d ' Etat . mesdames et
messieurs . l'adhi•-;ion de la France à la convention du 10 avril
1972 cuncern :lnt le ; arnu's hac'teriologiques revêt à nus yeux
une grand, . \aleur symbolique . Symbolique . car des 1972. la
France avait (lucide . tout en refusant la signature de celte
concenlinn . de s 'iulpust•r l ' cseenIiel des obligations qui en déc'ott-
I Tient quant a la mise au point, à la fabrication et au stockage
de . armes hiotoulqucs . L'c ee fait . l ' approbation par le Parlement
de ce plel .lt•I de lui uc comput tira aucune c•oulrainte nuutelle
polir tu'Ire lieA ..
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Le d,'-r'rtmlihiu :,,riel ini :'utluit pin' rapport au protocole de
qui J'ouvre, ie le rappelle, à la foi, le, anime chimiques

et bethieique_e e-1 a l ' origine de certaine, de nus r(',ertes de
I époque a regard rie cette convention . Aussi bien le, auteurs
tic la ('unt('rit :Oit sur Ie, arms', biologique. e,tin)erent-ils utile de
faire une référence explicite au problème vie l ' interdiction de
la production des armes chimique, .

Pans ce r•„nl,'vtt' r e, 'item ; de ce t te a , thé•i n n tardive sont
à rochrrnc~r dan, la politique en f:n' cur du diearlllelneld,
pion„o par le Gonierneluem . et qui a éli' expnséc devant
l ' .A s ,enlhlce générale de 1'I) A . t ' . par le Président de la
ftepuhliquc.

Culte reeherelit' du di'sarinen,rnt est devenue aujourd ' hui une
exieen'c priuuu'di :dc p'nn' la ,unie de l ' humanité au regard
de l ' ancunntlation terrifiante des :a'nu's de (It•st•ut•liun massive,
au rimant de la nouvelle c,calade de la cuueS, aux :u'ntcments,
au regard des théories insensées su' la guerre nucléaire limitée
et la pus : ibi tic” de la gainer.

La signature de la convention interdisant les armes hiulo-
giques c•un,litue clone incontestablement un pas positif . Elle
aidera à faire avancer la cause du desarntement général et
complet sorts un conrôle international efficace .
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.Au cours rie ce debat . le r .ipporteur pour .ors a rappelé
l'argument utilise par le gousmmtine in français en 1972 contre
la signature de cette contention Celle ci . estimait on à Paris,
n'e•tait pas assortit cie clause, suffisantes pretman! des mesures
de verificaiu n et de contrule etl 'icaces

E a etc d'aill,,us souligné par le rapporteur que l ' adhé s ion
de la France sera suivie d i uitiatice ; en tue du renforcement
deys proeedures~de verification et de contréle.

Nous ne puis uns que nous leliciter de toute dc :narche qui,
en ante buvant les inecanisnt•s de verification contribuerait à
pr,motnnrr une lrlus grande confiance entre les Etats signa-
Mues . Cependant meus ne pontons accepter que . sou_ : pretexte
des tlifttcultes inhersntes aux mesures de contrit :, efficace, nitre
pa n s soit tend a l ' mcart des accords, quoique parcellaires . parti-
mpant a l'effort de desarntement-

Lc sucilancc sur l 'application des dispositions d ' un accord.
dune convention . est certes . vela va de sui . une condition pour
le sucres de l ' entreprise titi desarinumrnt Mais une attitude
rxce,s".c de tnetianrr, qui cunststeruit a soupçonner svsteniatj-
qucment le, signataires de vouloir contourner les oblivatinr.s
aasquelles ris ont s, .uscrit . aboutirait en fait au blocage de
teintes les ne c u, iau,ins . a l ' nipossihilite de con c lure le moindre
a ;eorcl interna :mn :l.

Pour .inclurm le ritoins le rapporteur pou r avis Iotsqu ' il
aflirnu' g lue l ' ;ullhiston de la France à la convention de 1972
doit elle replaces dans le cadre plus gi'neral des efforts en
tue d' .in dr,armemeal yu ; tue serait lias limite aux seules ar'nµ•s
lo lo,!gac . et ciunuyue, niais s ' étendrait aux arwe; nurli•aires
et ,un '.cnLunne :leS . .ai~i<'uio!,sxree~e'u's sur les lises dis conuurt-

M. le président . La par ole est à M . Jean-Mmhel Boucheron
,Ille et \ ' ilainm

M . Jean-Michel Boucheron •P e e' \ ' i ' niriei . Monsieur le sucré
tan, d Ftat . mes chers rslli- uis, à l ' heure oL grandissent les
nn n, '.. la France se duit d ' ouvrer intensément peur la paix
et le du ,armement.

Dans ce domaine . plus que dans tout autre le sérieux -s ' impose
nous dosons refuser h n prcrisie ou melfieacite et durnc rechercher
partout le maximum de g ;u'anties.

Ni.; atons des responsabitites très importantes s ' agissant
de l'usent' de toute la population et plus speriaiement de la
jeunes se . Il nous appartient donc cle définir des actions credihlns
et dr les soutenir. .\ ce1 égard . la convention de 1972 n ' apportait
pas tuai,, les garanties car elle ne portait pas sur les armes
chimiques . D ' une part, le système de la saisine du conseil de
securite se heurtais à l ' obstacle du vélo et d ' autre part, il
n ' existait pas de conforte efficace ce qui constituait un précédent
dangereux pour toute autre convention . Cependant la France
s 'était à eile-méme imposée la plupart des obligations qui étaient
contenues dan s cette convent mn.

Aujourd ' hui la situutnm a évolué . D 'abord des négociations
ont progresse depui ., 1972 . Ensuite . l ' Union soviétique et les
Etats Unis semblent reprendre le dialogue dans ce domaine.
Et surtout, depuis 1980-1982 . un groupe (le travail sur l ' inter
cliriion des a 'tes chimiques a cri' crée et a tait cunnaitre ses
conu lusmns : la France en fart partie et doit donc maintenant
adhcrer à cette convention.

Le Président de la République d'eu-tarait devant l'Assemblée
ge-nerale de l'O N . U . en septembre 1983 i II est Impossible
de se résigner . La niiscre et la guerre ne sont pas des fatalités
niais l ' implacable résultat de logiques perverses qu ' il s ' agit
de briser ensemble .

Notre action doit donc aller clans le sens d ' un effort déterminé
visant un ;,,tord véritable d ' interdiction de la production d 'armes
chimiques et comportant un calendrier méris. pnur la destruction
des stocks 'tel est le sens de l'action et des propositions pré-
sentie, par notre pays au ennuie de désarmement de Genuve et
de notre adhésion a cette c•onvent'nn.

[I est évident qu ' à chaque nouvelle convention signée, il
faut instau r er la confiance entre partenaires as s is aux mentes
tables de négociation I,a c•unununautd Internationale tout enture
dort s ' y cnn'aercr.

C'est en 1972 qu ' il aurait Prut titre fallu s ' interroger sut'
l 'effjeac•ite• des c'ontrôle's . lorsque la France a décidé unilaté
raleon•nt rte s ' imposer les principales obligations contenues dans
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cette e mention . Au)ourn hui s le Gouvernement, fidcle a sa
volonté de travailler à un teritable désarmement et à la paix,
nous propose, en adhérant à la convention, d 'agir pour construire
la confiance et pour avancer dans la suie du désarmement.

Nous souhaitons ardemment la réussite de ce projet . (Apple i-
disse'r arts sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole dans
la discussion général,

La discussion générale est close

Aucune motion de renvoi en ci,nuiiission n'étant présentée.
le passage à la discuss i on de l ' article unique du projet de loi
dans le texte du Gouvernement est de droit.

Article unique,

M . le président . Article unique . — Fst autorisée l ' adhésion
de la République française a la convention sur l ' interdiction de
la nuise au point . de la fabrication et du stockage des armes bac-
tériologiques Chiala uptesu nu à toxines et sur leur destruction,
fade à Londres . Moscou et Washington le 10 avril 1972 et dont
le texte est annexé à la presentc loi . -

Personne ne demande la pa r ole :' . ..

Je neaux voix l ' article unique du projet de lui.

l .'~ .r!1e'Ir unique du projet rie Lut ('Si adlopte .)

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue

Ln sconce, suspendue (1 dir bennes t'inyt Cinq, est reprise ci
der heures trente . sons lu presriieuie de M . Jean No'.te` .)

PRESIDENCE DE M . JEAN NATIEZ,

vice-président.

M . le président. La sc .uu•e est reprise.

-5

DISPOSITIONS D 'ORDRE SOCIAL

Discussion, après déclaration d ' urgence, d ' un projet de loi.

M . le président . L ' ordre cru jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence . du projet de loi portant diverses dispo-
sitions d'ordre social (n'" 2078 . 2147).

La parole est à M . Le Coadic, rapporteur de la commission de;
affaire, culturelles, familiales et sociales.

M . Jean-Pierre Le Coadic, supporteur . Monsieur le président,
monsieur le secrétaire d'Etat chargé de ln santé, chers collègues,
le projet de loi portant diverses dispositions d 'ordre social est,
à l'image de ses prédé(esseurs, un texte complexe tant il est vrai
que les mesu r es qui le composent sont de natures tris diverses
et sans grand lien entre elles

Cependant, il nie semble que ce texte est marqué par sa lon-
gueur inhabituelle pour tin D 1) O .S . mais aussi par l ' impor-
tance de certaines mesures proposées . 'l ' eut cela est à l 'évidence
la conséquence des tor s Importants changements intervenus
depuis juin 1981 dans notre législation, ce dent il contient de
se L'liciter.

Selon niai, les dispositions de ce D . D . O . S . peuvent, malgré
leur grande dit ensile, se répartir en trois groupes.

lai premier répond à une nécessité de dépoussiérage ou de
mise :r jour . Cela ne veut pas dire, bien au contraire, qu ' il
s ' agit de dispositions sans conséquence niais que plus simple-
ment, il convient de réactualiser certains codes qui compren-
nent des mesures devenues caduques ou totalement injustifiées.
il est cohérent, en effet, de vouloir accompagner l ' évolution
rte la législation et de, faire coïncider les textes avec ]'évolution
des temps . J'y reviendrai, tout à l'heure, dans l'analyse
rapide des articles qui entrent, à mon avis, dans cette catégorie .



2820

	

ASsE\1BLEE NATIONALE --

Un dcuxiente groupe de i 'suree nous propose uns nuise
en ouvre plus cohérence et plu ., eiti .ase de goe!ques luis
récente qui ont pn,fundement nie !Ille le Bode du ira' ail,
en parueulier . mai., a .lssi le code de la serurite sociale . La aussi,
j'y reviendrai I une manière plu ; détaillée.

Enfin . ce texte ,le loi comprend des Olt ;po-,itiuns nouvelles
qu ' il ceniienlia d'approlend,r.

Cette pre,e :'.tetinn eénerale étant faite passons maintenant
à une a :tajise plus detailli•e . bien que rapide . des article, i - -ue
je viens. de classer en trois catueories.

Au titre du dcpuu-ssieraee ou de la mise à jour, nous
tremens les artl ;ies eut, anis

L ' arti :!e 2 ;,r i .',n e l 'article 12 du D D f) S . de jan vier 1984
permettant :au: mineurs licencies peur fait de grève la prise
en ion:pie peur la Ictcrmin Uon Je leurs droits de périodes
non indemins'•es de chômage involontaire ainsi constatée . La

.nmission a _salue cette heureuse initiante.

L ' article 3 - p st relatif aux deux compensations de la caisse
nationa :e des barreaux français . l ' une spécifique . avec la
caisse des irofessions liberales . l 'autre ,générale qui résout
un prohie :nc en suspens depuis 1971.

En effet, depuis cette date, la caisse nationale des barreaux
fronça, continue a ne pa-s participer .t la compensation spéci-
fique ;il o s < que la lui en !ait ebl :,ation Il faut dire aussi que
l ' arriti• interministériel qui devait en régler les " rida' :tés
n'est lem mes pal, intervenu Dé, me tte année 1984, le .o' ente
est rente et i i 'eut s 'en réouir- Toutefois -- et c ' est I ' ',je de
cet arts le -

	

al est nécessaire de Itrevuir le mnmc nt nit la
vais e nationale des barreaux frme ;ais atteindra le seuil fixé
pour cri t er a la compensation générale — a_titellr'ment
20000 a Miment,: – et donc l ' arrèt de la participation à la
eompen ' Ilien spviet iglle

L 'article 4 . relatif au calcul du fonds national de solidarité des
tra ,iii :e .~rs mon salas tes des p rofessions art i sanales . eontnier-
ciaiee, n lustr('lles . mous proposa un alignement sur le droit
entnnt,nm sire pers en conr,,te dit retiens des biens constitutif s
de l ' s•, ; ' o autos .\ c ;• :u je' . monsieur le secrétaire d ' ?aat, meus
aimerien : obtenir quelques :'cns'ignenu'nts complémen'aires sur
la mannes rl .n,tt sera calculée ;a valeur de ces hier s consti-
tutifs

L ' artir!r 12 tend à aligner la reialorisalion des pensions de
victliris• Je ees mente, Dito -ailleurs aux mènes dates et selon
le, meules Linux que ceux it ..es rions ie uéginte générai de ia
sécurit, se 'ai' l .a an .'urc, cela constitue un progrès notable.

L ' article 19 rectifie une erreur qui s ' était glissée dans la rè lac-
tion de l'article 1 . 47 du code de la sécurité sociale.

Les amie• :es 20 à 26 . en accord . et mérite très souvent à la
deman .t<' ries professionnels, actualisent les dispositions du code
rural en évliant la double prise en compte des revenus agricoles
pour cer t ains ,is-urés dits pluriactifs . en supprimant un certain
nombre I v n''r,rtiens totales ou particiles devenues caduques ou
iniu,tifiées . en ali ;esnt l ' assiette des cotisations. ,Amexa sur
celle sert :ont de base de calcul pour les cotisations d ' assurance
tioillessi rit les trréstattuns familiales du régime agricole.

L' articl'

	

-- le dernier de cette première catégorie de
dispositions primmse l ' institution d'agents de contrôle asser-
mentés iu .ipres des caisses mutuelles régionales dans des condi-
tions colloques a celles qui s ' appliquent aux caisses primaires
d'asso ;ut e maladie ou aux unions de recouvrement.

Le lieuseenie groupe d ' articles tire les conséquences des lois
récente_, in dit leur application sur le terrain . Les modifications
prepo,i•os tant tontes dans le ;ans d ' une meilleure efficacité,
II ne suait pas . un effet . de voter de Nonnes lois de progrès,
il faut, id s 'est lie notre mérite . teiller à ce que rien ensuite
ne puisse eu diminuer l ' impact recherché.

Ainsi l'arltcle 5 dispose que c ' est le président du conseil général
qui fixera la participation demandée aux bénéficiaires des ser-
t ives ménagers . Par souci d 'une plus grande cohérence avec la
décentretisalein . la commission propose de modifier la rédaction
de telle sorte que cette participation n ' apparaisse pas convie
obligatoire . De mime, afin de tiréo'rser le caractère réellement
social de ces services, et conformément à la politique voulue par
le Gouvernement, nous tous proposons de fixer un taux plafond.

Par ailleurs . les articles 13 . 14 et 15 apportent des correctifs
importants à Va loi du 17 décembre 1982 relative à la compo-
sition des conseils d'administration des organismes de sécurité
sociale, notamment pour ce qui concerne les représentants du
personnel des caisses, qui passent de deux à trois .
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Ainsi sera re, .,lu le problemc de la meilleure représentativité
de cep personnels par une plus juste proportion entre les cadres
et assimilés . d ' une part . et les employés, d ' autre part.

L ' article 16 stipule que la qualité d ' électeur de ces conseils
d'administration n'est pas requise des représentants désignés
des employeurs et des associaticns familiales . Partageant le
souci du Gouvernement, la commission propose d ' étendre cette
possibilité aux conjoints collaborateurs d ' artisans . Cela mettra
fin à de nombreux problèmes survenus entre les caisses et les
organisations professionnelles . Toutefois, il nous semble utile
de mentionner que ces personnes devront jouir de leurs droits
civiques.

I, article 17 propose une rédaction plus explicite de l'article 22
de la loi du 17 décetbre 1982 sur les conditions qui interdisent
de siéger au conseil d'administration des caisses.

L'article 18 comble une lacune importante en prévoyant toutes
les modalités de remplacement des administrateurs défaillants.
De telles dispositions sont indispensables tant il est vrai que la
mobilité est très grande dans ce genre d'institution et qu'il
est bon d'éviter le recours aux élections partielles — ce qui
risquait d'élite fréquent, et donc lourd et coûteux.

Toujours dans le cadre de la nécessaire adaptation des codes
aux nouvelles dispositions récentes, les articles 27 à 34 tirent
les conséquences des dernières ordonnances relatives aux nou-
velles modalités d'indemnisation des personnes involontairement
privées d'emploi et de la suppression de la garantie de res-
se ma:es, elle-mémo liée, faut-il le rappeler, à l ' abaissement à
soixante ans du droit au départ à la retraite . A cet égard• il
convient de souligner, comme l'a fort justement dit M . le
ministre chargé de l'emploi, en réponse à une question d'actualité
le 9 mai 1984 . que « ces dispositions élargissent le champ
d ' application du régime de solidarité et devraient diminuer le
pourcentage des chômeurs non indemnisés . Les partenaires
sociaux en ont eu conscience en signant tous — je le souligne
— le relevé de conclusions du 9 février dernier s.

Enfin, l ' article 35 rend les conditions d'éligibilité et d ' inéligi-
bilité aux élect i ons aux conseils d ' administration des caisses
mutuelles régionales identiques à celles appliquées aux conseils
d'administration de, caisses de sécurité sociale et les arti-
cles 39 et 40 proposent de procéder à quelques retouches
des textes qui ont réformé le code du travail en profondeur et
qui se sont heurtés à des difficultés d ' interprétation.

J cm autel du cumul entre les fo nctiens Je délégué
syndical et de représentant au comité d'entreprise pour les
entreprises de moins de trois cents salariés et non au-delà.

Nous avons d'ailleurs voté en commission plusieurs amen-
dements qui tendent tous à éviter les difficultés nées d'une
mauvaise interprétation de la volonté du législateur.

L'article 42, dans le prolongement de la loi portant réforme
des caisses d'épargne et de prévoyance, propose des dispositions
protégeant le salarié membre du conseil d' orientation et de
surveillance La commission a d ' ailleurs souhaité les renforcer
encore.

L'article 43, enfin, règle le problème du financement de la
formation des délégués au comité d'hygiène et de sécurité et des
conditions de travail.

Il nous reste à analyser la troisième catégorie d'articles, ceux
qui proposent des changements ou des innovations souvent
importantes.

C'est, en particulier, le cas de l'article 1', puisqu'il propose
d'imposer aux caisses gérant différents régimes de retraite, de
transmettre au ministre chargé des affaires sociales, les données
nécessaires a l'élaboration d ' un système d'Information sur les
retraités.

Il s'agit, en fait, de constituer un échantillon anonyme et
représentatif des retraités.

Une telle disposition est positive . En effet, si l'on veut, et
nous le voulons, mener une bonne politique sociale, mais aussi
fiscale . en faveur des retraités, il est indispensable d 'avoir une
connaissance aussi fine que possible de leurs, ressources . Or, si
l 'on connaît actuellement les montants moyens 'le pension par
régime, on ne contait pas l'effet du cumul sur une mémo per-
sonne et un retraité compte, deux à trois régimes de hase en
moyenne . Nous sommes donc tout à fait favorables à l'idée
même de la constitution de cet échantillon anonyme et repré-
sentatif .
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'fowefe s . les ni':e,ti .tat,,,ns que j'ai pu Mener m'ont conduit
à r0 :tr,,rq'ter que la cunuittssu,n nauunale Ittl,n'uiali lue et libert)s
n :titan ,' :+• osé cnnsultee avant le depot de ce projet ,le loi . La
ceuumsot rie, allaite, eolturellrs et moi-morne 'nions à le
depi,ni-r lr rteatent.

En effet sur le terrain d e la defence des lib, liés individuelles,
l c•-entrent d'elle vig'lani et si nous ne mettons pas en noise

la benne .- i de ceux titi ;sont a l'origine de celte pi' ( 111 0
et de mus -lui auront a elab n fret et à tailr,er cet echantiilun,
ne m pers .rm qu ' il faut pt'r-crier !'avenir.

l ' est pnirgnoi, quelques .,teundentenls allant clans ce sens,
dont u q go : ,tipule tint le, „, , I .l :'_• . d'o'''n de coi article,

.i,nt l'ante, après ares de la enntinission na)iona!e Minent,
101ae et Iibr• :'t,•,, nit ete depese-.

, . ' a s t .C :e 6 . lai :atu<e apperlcra des changements importants
peur cuti qui ont cutis,' osant :o t” juillet 1')-1{i au réduite
Mea! :i -lr ..ncn, snr v,al,' de 1 -1Ieaec et de la A1 .' :elle . En
rf!el . Ces :,•_ares Foutent demander u heneficier du reeinie
,lirai

	

-

	

1 e,utncnt plus favorable que le re ;;inie ,ér,vral-
T ., t

	

~ ia lensi:a .in art :tel :e sul,urdunnc v e lte option a un
dia ri'

	

van

	

dore r la haute da délai pote' hcni•ficier île celte
opte.. Daia rd lieue ail 1'

	

taille1 1956, cette date limite a été
re o-vii',-

	

phtam n's reprise, et en dernier lieu, au 1

	

juillet 1984.

Cela _,;us (le siens p' ;isc,ue cette date limite était
c„n-0 .,nelle,1l r,•Puu>soe ;nais de sttrcred, relu , .c simplifiait
pas la ire de, ass°.trt-s et compliquait sensiblement la gestion
des r: :iss,s . A,r.si prend fin „n ai_hai .me, le délai de fotc!aaion
étau ' 'empanne.

Les q rtic'e, 7 et 8 sun : endentent importante puisqu ' ils pro
pria fil ut :e retotmc protentle de l'enque i e insole . Celle-ci sera
maintenait ; I se ;'vée aux mie nit l ' accident ou I :t maladie parait
devoir entraîner la invtl nit une incapacité permanente totale
de tratnil nu lorsque ia Il_-Unie est dccé•dee.

L exnosit de ; monta nous informe que ce., disptsitions sans-
teintent dans le cadre de la sinplificatinn de la sécurité sociale.
Il est irai que cette enquit'e lé-pale eet actuellement lourde et
coutetise au regard a sun efficacité plus que dieuutahle En
effet . 1 enquête légale aboutissait dans moins de I p- 100 des
cas a modifier les ,•onclusion ; de la caisse . Il faut . à ce sujet.
rappeler que cette enquête légale existait préalablement a la
si• . crie sociale . 11 easit donc d ' une survivance du passé nui
fast !,,able emploi acec l'enquete administrative niais aussi,
bien ,buvent . avec l'enqucte rie police . Il semble donc opportun
de limiter 1'ueave de cette enquête légale aux cas les plus graves.

Cependant . la commission s ' est inter r ogée sur les conséquences
cl , • cette mesure ru égard à notre volonté de cuir progresser
la eeeorite sur les lieux de travail . C 'est pourquoi l ' annonce de
la modification profonde de l ' article 68 du décret de 1946
relatif à '. 'enquc'te adinini,lratire des caisses. tendant à un rein
furcenu'nt des dtu'antie, pr'ueedurales et donc à une plus grande
garantie pour les victimes et leurs avants droit mais aussi pour
les entpioaeurs . vol de nature ir nous satisfaire . Je souhaite,
nierisieur le secrétaire d'Etat, que vous puissiez informer plus
conipli'tenu•ut I ' As,embiée sin' l ' état d 'atancernent de ce dossier
e1 -nt' la nature de vos proposition- actuellement soumises à
enn•uIlatiwr ..

Les articles 9, 10 et ll . en revanche . me posent plus de pro-
hienic : . En effet . salis ;nie apparente logique anodine . les diapo-
admit, relatives ir l ' allocation orphelin qui y figurent ne seraient
pas tiens conséquences nega)ivcs sur quelque 15 060 familles
clou, !,• nlu :n ; qu ' an puis.,,• dire est qu ' elle ne sunt pas t articu-
lieren :ent fat nr'i-.c,•s . Cm' ainsi quo selon nus ( estimations, vo,
pr,,r tanins aboutiraient à aile perte annuell e de litem all,uit
de 4 000 a 5 500 francs selon Ms cas . Il ni ' a semblé — et la
van iii' .taie pat d ' accord at ec moi — que si des économies doivent
étrc• rait , •,e e :ir s peuvent I i•tre d ' une autre fanon . C ' est pourquoi
anus *t oua prupu'uns d'en rester aux dispositions en hlducur.

Titilles vi e s !Insane, . à fevrption de celle, c•nti^crn : :nt l'a t lo-
cettnn orphelin et sous réserve de quelques amendements de
Icrect .tan ou de forme, ont reçu 1 acc r n'cl de 'a t tunti ;clin.

Per en rua qualité de l' apporte :ll- j ' ai iitiurmi• la
c- ui -lls . ion dry il -pot d ' un amendement du (dia, vi he Ment reialif
a i ai, : . . .e!tu-ut a cuisante ans (Ili rh'oit a0 départ en retraite
pn .,r Ies artisan, et cnn,rn,'rçants . Cet arnenuc,ui ni, qui a été
éttr lis '• ce nrutt :i mente en rnnuni ;sinn, tend a re-1, . (ter fine prie
rne (l , r,tternement et a répondre à one attente rire pins en
plifs nie ries professions concernée, . lesquelles c•nt,,en, -- faut-il
le rappeler': -- depuis le 1 - janvier 1984 .
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Je lices ici a saluer cette heureuse initiative et a volt< dire
le prix qu ' il convient d ' attacher à la mise en ut-L'ire rapide de
celle triestine . c ' est-à-dire dès le 1 juillet de cette année . J'appelle
cependant nitre attention sur le .sort des agriculteurs qui consti-
tuent la seule catégorie à ne pas bénéficier de la possibilité (le
partir en retraite a soixante ans . Je ne visas cache pas l ' intérêt
que j ' ail ; :che a ce que ce delta, permettent aa Gouvernement
de nous donner une repense claire user' . Si possible . une propo-
sition de calendrier . Un pas important sera Itanehi aujourd ' hui
pour les artisans et culmnereants . Ne perdons pu- de temps à
franchir le dernier.

Les articles 37 et 38 renforcent les pouvoirs de la direction
de la Canant ainsi que l 'unité adnnneatratIve et financière du
régime cl 'assurunce maladie et rapprochent soit or,anrsation de
celle des misses nationales du rc-Cirre aencrat . P. convenait, en
effet, de donner un,• .;Mile et n .slructive aux critique, i'ncis'es par
la Cour des r-nmptes dans son rapport de 1983, et cela en totale
eoncertat :on avec les administrateurs.

Enfin . j ' ai propos,• à la cuuitnis :don deus amendements impor-
tants qui ont reçu une approliatlan unanime . Le premier consiste
à régler posut senn`nt le problème du passage du regitne pension-
invaliditi au reime pen .ion vieilles s e sans titra vela se traduise
par une ingmrlanle perte de revenu enfume c ' est actuellement
le vas . Nous savons que l ' article 40 rie la Collet iiutton sera opposé
à (ad amendement en stance publique . Nous souhaitons trama-
moine -- c 'est le sens du vote ,!e cet amendement en commis-
sion — que le lobai ne soit pas abandonné et qultnc reponse,
claire et comportant un calendr er nous ami propo .-.de par le
Gouvernement.

Le second amendement tend à permeltte à ceux qui parlent
vulontairentent en r( traite à partir de soixenle ans de percevoir
leurs indemnités de départ en retraite aux enmhtions actuelle-
ment définies pou r un départ a partit' de ,mixante cinq ans.

Ces deux mesur es :ont très attendues car elles ne ,ont acte
justice . Je souhaite vivement -- et la cninmis .sion avec' moi —
qu ' elles reçoivent une approbation de la part du Gouverncrcent.

Ce projet de loi, au-delà des adaptations devenues indis-
pensables, est dans la droite ligne des profondes mutations
que cette niajorite de gauche a provoquées non seulement dans
le domaine social, niais aussi en matière de démocratie à tous
les niveaux

C'est pour quoi la commission a émis un vote favorable . En
son nom, rues chers collegues, après avoir pris en cornpte les
amendements nécessaires, je vous invite à en faire autant.
(Applaudissements su' les butées ries socialistes et des COiO 0110
biles . )

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d ' Etat auprès
du ministre des aifai .es sociales et de la solidarité nationale,
charge de la santi'.

M . Edmond hervé, secrétaire d ' l :kit . Mesdames, messieurs les
députés, le projet de lui que j ' ai l'hunnel• de soutenir aujour-
d ' hui devant nous se veut le témoignage de l'attachement porté
par le Goutis liement à l ' adaptation et à l ' amélioration continue
de outre droit social.

A l ' automne dernier, vous ai r e' visé un premier texte portant
diverse, dispositions d ' ordre social M . Pierre Itcregovov avait
alors 'nie :igné l ' import :mec que ces mesures apparemment
techniques et dit Nases vendent en r, t :dilc pour la vie cunct'ete
de p :usieun-s calégo :ies rie nus .tu)ens . Il vous avait été
indi .pte qu ' ,l :utl, es nie„uaes . plus numh, erse,, etaie'it à
l 'e' . :unen . Un nouveau projet a . en conséquence, etc' élaboré,
ch manü•re à pouvoir (tire depnse dès voue session de printemps.

A vison des r,inde, eéturntcs vorace depuis Inde ans, il nous
faut procéder à une adaptation de notre iegislation pour en
etcadre te bulletin.' 11 entaille ; catégorie.; pour h,M' iionlset
et simplifier la me•tiuii de notre s)-teste ;aria! ou houe actualiser
certaines dL,pu:;itinn, ait regard de l ' ennuient de la législation
ou des rapports contractuels.

Je ne souhaite pas ent r er dans le détail de tontes les Mesures.
(' erlaine•s, sur 1 -'qi elles nous ravi, ndrons lors de l'examen des
artic l es . létnui i'nenl de n ' Ire volonté de rendre plus fasnrtdde
le (land c>'istant, je pen s e à la pérennisation du droit cl 'nption
en laveur du ru . lire cal d ' Al-mue-Moselle et à l ' extension des
conditions de calidatton, pour les mineurs, des périodes cfc
choniage consécutives à des licenciements pour faits de grève .
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Ce n'i .nean teste ~e carnet 'vise ptu L, dner_it , • des dtspn-
-itiun_ . (tut ',ululent aussi bien a la sccurtc ,uciaie . dans plu-
-murs de ses brait •Ite : et re_inn's . rui l a l ' ac t ion sociale ou au
(li it du ttat .u1 La triche de erse iiippin'leur a . en conséquence.
eue lourde et je le remercie d 'atuir su la mener a bien . avec
un ,rand souci de pre :isiun.

le une bornerai ti vous planentel' les points les plu : importants.

D ' abord . l ' abaissement de l ' nee du la retraite pour les arti-
. .ul s et les : ,mnmrcants

La retentie :i, I ;nbai s ,euunt de l'a_,• de la retraite, intervenue
au 1

	

avril 198 .3 dans le riLtiim aeneral et les reeinnés allum é s.
a constitue aronde avaneee sociale . verrespundant à une
a: giration loi iloi,de des int,é rrs-i s . ronfle (n tmiini,ne la forte
pt'opres s tun (les demandes de pension enre_istree par le ri'otite
aeni'ral-

Les artisans et les commerçants uni pu heni•fieter . dès cette
date . de la t'ciurine puai' les pi mode_ peslerieures à 1973 . date
de l ' aliunenu•nt de leur re'itne avec le ié,une tténeral.

La c„nrerta n inn menée au Inn_ de ' année 1983 avec les
urganisatiens profes s ionn e lles représentatives . a montré que
les intere t es (talent très attachés à l ' extension de la réforme
de l ' abaissement de l ' iiae de la retraite aux périodes antérieures
a 1973.

Le Goucernenunt vous propose aujourd ' hui de donner son
plein effet à cette reforme. bien! pinszeors lianes
des .srn'ru'r,te : t lies textes re g' leinentaires permettront de sup-
primer . pure' les assures totalisant 150 trimestres d ' assu rance.
tous riainte . ennfondus . les coefficients de minoration actuelle-
ment aipligues à s oixante an,

Le niiuntie n de l ' uli,nenu nt avec le récinie nenéral suppose
que, par,ille ;(nient . -.ment iran .poseus au reaime des artisans
et roniinerrants les m•,!, s :relatives a la ce_,atiun (l ' activité.

Le, arlirl, ., gni vntt. • mI :n!jnurti . 11 l présentes permettent
la nuise en u•lnre d( coite tnnpirtante :adonne a compter du
1' i'i lu't it ~I. et Ii .irirhevent aun , ! . pour l ' ensemble des
reat :es alien é . ,' :(un re enurnri-e en 1992.

Yen viens a la :nodit!r ;ilion des runditinns de ret,re ;entation
du ter•nnnol dans les sinseil, d'ailntinistratii n des caisses du
e n clot( cens ; ! de ''('O" itr sociale

I .' pl ,e'ii Icve ;t nui 'riel ,.• uble•1 - , n premier lieu . il repair e
une lino --ion en pré)U`.ant ,un'• r'pr'rsrntatiun lui personnel
dans les en i , si , '» s l i s l ' . A t' ti t S et des l' It S . S .1 F.

En -erund lira . il porte à Irais --- au lieu de deux -- le
nonnl,r, Jr, rel~n . rnt .mis d,i

	

i
'•r,onn,'i

	

lut sie,ernnt dans les
enn•cr!, :tttt!nin! .•ra'inn :n-er •suis i s t1inIltallle . de tacon à
mleux ituantir la tep ; : _e :t,ituin n°speclivc dis e ;nplom's et des
cadres

Le rl .	~• t ,i . i i rli ~ p rnunerai ie . réales d ' or°eanisatiun du scrutin.
a,tue' i	ont i. n tl"'tiar'al ion

	

p .evnil . en acrnrd avec les or,a-
ni•tiït	 (dreale~, g lue le, rcpri•scntant, du personnel seraient
cris dans deus: rulleces di,tun,-is l ' un . pour les cadres et
a•,iniilé s , et rat un repr• s entant . I a iU'e . pute' Ie : e tupinyes et
~_-i!!u ;i• . . ,'ii, deux !iple ,entant:

l arron afin d( bi,'tt niarveur que les administrateurs repri s -
1t' p .'r_nnni l lie .i, _,•nt ;i,ts au v in ,cil d ' anluiini .tration

;,,, n' d é fendre les 'Muret- particulier, des agents de l ' in .sti-
t' :ti ' :n . mais tr,~tr partieip''r a des deliberalinns d ' intérêt :;enéral.
la r't,é renre a l ' ' ' ,•, tien de, titi' ais dn per,,,nnel initialement
pruvne ,er . :it ' .i

	

noie

Antre point

	

!a (meiittnn d'on convié ,v•ni'ral des hôpitaux.

L( Go'norn,•ncnt prupn,ota pal . voie d ' amendement un srih'le
p, !imitant In ;Wise en ir•ucre d'un nr n ani,!ue nnutuau . le conseil
.an , val :Ir : li !u! i ai s, qui sera crié pur décret, mai . ttunt lo
linon, (merl par les , ét abli : senients nec•c .-itad une dispn .itiun
lr,!,lative

La (v é atinn rlu r " nseil mi•n,é tal dis hôpitaux r é pond nu sunhail
d :! ( ;ouvrent nieiit

	

de

	

di-po,et

	

d ' une Instant«) (I ' emluttte

	

du
nle e! d( pn,pu,itinn, (motu,-né ) di' !nrmhres

	

rosis parmi
des les plis ,•levé, de la rineclion hnspituiiere et qui

t l i ée ,lir'u' ti ii

	

nt

	

nu' :ro : dit !nini,tro

T ,

	

: p entu, . hospitalier est auto u'rl ' hui l ' un des principaux
,r :o's té ronontiques élu pays . avec 1111

	

hiulpel

	

d 'environ
16d miIliiuds do franes en 1983 pl quelque 8')t)000 emplois .

A l ' instar de ce qui existe dans les autres grands secteurs
avec le conseil générai des noues . des ponts et chaussées, du
gente cm-al et des eaux et forets . la (natation du conseil général
permettra au ministre de disposer d ' avis expérimentés au
moulent ou d'unporiantes r é formes sont mises en place et où
un effort de ntiu-ise des dépenses est engage.

Eu liaison avec l ' inspection générale des affaires sociales . il
sera charge de travaux d ' enquêtes . de contrôle ou d ' études sur
le fonctionnement des hôpitaux . ou de tel établissement en
particulier.

Ce travail de suivi de la gestion hospitalière est à nies yeux
un complément indispensable des nouvelles procédures budgé-
taires mises en place . Nous l ' avons souvent dit, il ne faut pas
confondre la rigueur avec les coupes sombres . La maitrise (les
dépenses maladie doit se faire avec discernement, afin de ne
pas mettre les hôpitaux (n difficulté.

Le conseil général (les hôpitaux aur a une mission d'expertise
et d'information dont l ' attends beaucoup pour éclairer le débat.

Place sous l'autorité du ministre chargé de la santé, il aura
en outre une mission générale de proposition pour toutes
réformes jugées souhaitables.

Le Gouvernement propose par ailleurs une réforme de ! ' en-
quête obligatoire en matière d ' accidents du travail.

Cette enquête, créée au début du siècle, alors que noue
sécurité sociale moderne n'existait pas . était destinée à fou r nir
un instrument d ' arbitrage indépendant des employeurs et des
sociétés d ' assurances privées Survivance d ' un pa- lointain,
cette enquête lourd .• et coùteuse — quelque vingt milliards de
francs par an — est devenue inutile.

En effet, dans la plupart des cas . elle fait double emploi
vice les autres moyens d'enquête mis en œuvre : déclarations
d ' accidents du travail . enquêtes de police ou de gendarmerie,
cot,trtles effectués par les agents des (misses de sécurité sociale.
De plus . en général . les conclusion ; de l'enquête légale par-
viennent aptes que la décision ait été prise, et moins de
1 p 100 de ces enquêtes aboutit à une modification (le la
décision.

C'est por .rquoi il vous est proposé de ne maintenir l'obli-
gation de l ' enquête légale que dans les cas les plus graves,
susceptibles d ' ,ntrainer la mort ou une incapacité permanente
totale.

J ' ajoute que . parallèlement . les droits des victimes et des
employeurs seront à l ' avenir mieux garantis . Un projet modi-
fiant le décret du 31 octobre 1946 . qui régit les modalités
d ' enquête de la sécurité sociale, est préparé en ce sens.

Parmi les dispositions diverses relatives à la sécu r ité sociale,
trois sont particuliérennent importantes.

En premier lieu . il volts est proposé de modifier les regles
applicables a la gestion des fonds du régime d ' assur ance
maladie des travailleurs non salariés non agricoles . Il s'agit
de doter la Canant et les caisses mutuelles régionales des instru-
ments budgétaires qui leur permettront de mieux suivre et de
mieux contrôler le fonctionnement du régime.

( ' es mesures . qui pn''''event l ' originalité du régime et l ' auto-
nomie dus eusse, mut .,slles régionales, ont été établies au
ternie d ' une longue étude menée en étroite concertation avec
les interes,rs.

En deuxième lieu, la nuise en place dc's instruments néces-
saires à l 'établissement d ' on échantillon autorisera une meil-
leure c'onnaissanc'e de la soli Cition effective des retraités . On sait
aujourd ' hui quels sont les montants moyens des pensions par
régime, mais on détermine difficilement la situation des retraités
qui cumulent tics droits dif ' f' é rents . i .a disposition législative
proposée permettra aux régimes de communiquer les informa-
tions nécessaires.

C 'est natur ellement an terne rte la procédure habituelle (le
con,ullatinn de la , •;nnforntémcnt aux dispositions de
la loi informatique et libertés, que l 'échantillon lui-mime sera
constitué.

troisii nu' lieu, il ennuient d ' harmoniser les dispositions du
code (le Lu .sec ;u r in é sociale touchant aux droits et obli .;ations des
bcn,,.loues d ' allocations de chlorage ou de préretrade avec la
nouvelle convention de l'l' . N . E 1) 1 C et l'• mime du .enlidarité,
notamment en ce qui concerne la eouvorlure maladie et les
cotisations vies ti'avalileurs privés d 'emploi . Des mesures ont en
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outre été introduites en vue de I''mp9c,5timn de l ' ensemble du
disp,as':i j t aux hcnclic j aire: de liecanisnus no,neaus . c•uuune ies
venges de (mitersi•an.

Les quelques dispositions qui figurent au, titre I1 du projet
interessent le droit du travail.

Elles osent . conformément à l ' intention première du légis-
lateur . a ne prevoir le cumul des fonctions de délégué syndical
et de repr'esentant s :nclical au comité d 'entreprise que dans les
entreprises de moins de t rois cents salariés.

Par ailleurs . un ,icticle étend la protection contre le licencie-

ment des sa :ariés élus dans les conseils d ' orientation et de sur-
aux caisse .; depargue et de prévoyance.

Enfin . un article autorise le Gouvernement à fixer par décret
les niudalites de la prise en charge par l ' entreprise de la for-
mation des membres des couinés d ' hygiène . de sécurité et des
condition ' de travail, en application de la loi du 23 décem-
bre 1982.

fuis sunt . mesdames, messieurs les députés . les principaux
traits de ce projet de Iid . :ainsi que je l ' indiquais au début de

1151 propos, la )ustil' icatiur, fondamentale d ' un texte de cette

nature . riche de nombreuses dispositions diverses, est d'assurer
sens retard les nécessaires adaptations de notre droit social . Il

s 'agit chine . en définitive . d 'un tr avail continu, que le Couve,-
nenn•nt entend PWr'seiIirt' et oui le conduira sans cloute à cous
présenter d'autres dispositions lors de votre p-oc•haine session
d -automne.

Mesdames . nie :sieurs . je mils remercie de toute l ' attention que
vous myopie, (le porter a un texte technique . niais qui, encore

une feus . inter'' se t'e dire :tenient la vie quotidienne de plusieurs

calci.to1ir , de nus cancitovrrt!ics et de nos concitooens . t .11 :p nu-

f-<

	

e , ! e ?

	

i

	

s ha ;tee s rlc' .; scout i tes vt dose rnmmaariisies .i

M . le président . Dans la diseuse

	

générale . la parole est à

\t . .Mseph L,i,r . :nd

M . Joseph Legrand . \lmnsieur le secrétaire il Etat . mesdames et
messieurs . mon inleri 'ntimn po rtera essenti dlonent sur l 'arti-
cle 2 de ce projet ale loi qui élargit le champ d'application de ln
loi et amnistie

Nous l irr ,iti5 d 'abord re ;miter que la dise'ussiun concernant
les Ir a i .ollrurs de, hi'uilleres (ni extr ayant d ' autres substances
ntinieces interv tonne si tard.

On m nbj,ctera nue l ' article 12 de la loi du 2 janvier 1984.
prend iiija en compte les mineurs licencies au cr uors de la grive

d ' octobre novembre 1518.

Mats il faut rapp' ler que la loi d ' amnistie claie du 4 août 1981.
et que .a porter de la 'lu 2 janvier 1984 est . conirue nous
l 'idiots souligné lors de sa disoisoitn . Inini nom puisqu ' elle est
as,i'tii do condit u ins restrictives d'ouverture des droits à la
renon-tituhmr de uai'rüro po : ;r ces ouvriers licenciés.

\nus n ' avons pas 'te é•cnntes et un amendement conuint-
niste (lui piii liait de reprendre toutes Uni périodes jusqu 'à
Yann ., 1981 n 'a pas etc acc'epti'.

\joutons que la profession minière est la dernière à bénéficia'
de la lm il'anuo'tic ( ' c n ' eut pour tant pas faute d ' intervention ;,
qucstons d,ictii,aine, queotimris irrites, qucs[iun ; orale ; . lett r es.
deli'c,itw s aiipri s ales difli•rents nijnisterea -- et rni•nie ,iupres
(lu Premier ministre et (Li l'resldent de la li :publique — ou de
dupai : de il-

	

hors.

L at t'Oint, .tuile ales en cause Incubaient tout à la fuis le
respect dei stator dit ou .0,tn' et ln di'fense de l'emploi . ( ' est vrai
de la aire,e de 1948, des mnucomrnI' nationaux de 1952 . 1963
et 1968 . (les crèves au fond des puits dwant un mois comme
au puits 7 d' .Auch,l . au !mil- 4 de A' ern elle dans le l'as-de Calais
— mat pies tut ions dis nnnecu's de Ie•r . de potasse et des arclot-
sier

1 :ingénie :n' \' u :'lv . d, la fo-si de Li'_*ny les-Aires . n ' a-tait pas
été I j ci•nele en liiSut, pian'

	

rire lippune . avec le l ,rsunnci
m ::il ri se et tes nuneurs . à la lermeturi de sun poils qui :(u oit
Ciliaire -mix :uite 1,111n/.e année : d1•xpinilatom devant lui "

('e : exemples s inscrivent dans l 'histoire du m5uvenu•nt ssn-
diral, peur la défense de l ' emploi, ia satn'v,arcle ries aclivili•s
charhonnieres et de la Ohm, charbon.

Pour ces mineurs, ers aetuns étaient de mémo nature que le
combat (m ' ils avaient mené dans la Résistance contre la fourni-
ture du i t• :n'i on à la machine de guerre hitlérienne ou que celui
mené tin i945 . au lendemain de la Libération pour remettre en
route les industries françaises et assurer la renaissance du pays .

1
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Vous comprendrez . monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames et
messieurs que . dt•iant tant d 'abnégation, de sacrifices . tant d ' élo-
ges nanistérielies à l ' égard des mineurs, prononcées à l ' occasion
de différentes manifestations nu de catastrophes minière ;, je ne
p r.nai5 que commencer pur exprimer le regret que cette disc•us-

nn arrive si tard.

Je veux simplement redire le plaisir que j 'ai eu . pour d ' autres
professions, à assister à des réceptions d ' administr ations de
l'Etat . d'entr eprises, d'assemblées syndicales ou à en lire le
compte rendu . réceptions et aseniblees où ces militants syndicaux
arbitrairement licenciés ont été retablis dan-; leurs droits par une
As,emhlée nationale ie majorité d ' union de la gauche.

Aucune explication ne m ' a été donnée sur ce retard intervenu
dans l'application de la loi aux mineurs.

On pourra me répondre que l ' essentiel est que nous en discu-
tions et que mieux vaut tard que _jamais . Cette réponse ne nie
parait pas acceptable.

Pour Lensenihle des charbonnages, on évalue à environ 2 400
le nombre de mineur s licenciés durant tes grèves de 1948 . dont
1 100 clans les houillères du Nord et du Pas-de-Calais . A ce
chiffre s ' ajoute celui des mineurs qui extraient d ' autres subs-
tances minières.

Gr la caisse nationale de sécurité sociale dans les mines ne
compte qu'une cinquantaine de dossiers en instance, et sept
seulement ont eté pris en compte.

Il nie semble . monsieur le secrétaire d'Etat . qu ' il faut tenir
compte des difficultés rencontrées par ces mineurs ou anciens
mineurs pou r attester les périodes de ehi,magc . En outr e, des
licencies ont souvent . après une ou plusieurs pev'iodcs de
chômage . retrouve un emploi précaire et pour un salaire plus
bas que celui de mineur auquel il Mut ajouter, bien entendu,
les avantages en nature de la profession.

11 est donc nécessaire . dans les dispositions pratiques, die
prévoir ces difficultés si l ' on veut parvenir à une amnistie
c• inipiete des mineurs sanctionnes Pour activité syndicale,
voire politique . et pour avoir usé du droit (le grève.

La commission a adapté ce principe de reconstitution de
c•arriere mais . monsieur le secrétaire d ' Etat . à nia grande deu'ep-
tinn, je viens d ' apprendre que vous aviez opposé l 'article 40,
sans autre explication . .le smillait, que crias nous éclairiez sur
cc point.

aie crains, monsieur ie secrétaire d'E.la' . que les rameurs ne
vous en tiennent rigueur . d ' autant plus qu ' il me semble qu ' oppo-
ser l'article 40 sur l'article 2 du projet de loi est contraire à
l ' esprit et a la lettre de la loi d ' amnistie et que Cest une posi-
tion ,Iui'idigae t'es disc'ttahle qui n ' a pas été adoptce pour les
aulros prmfessi5ns.

i 'ne fais de plus, les mineurs sont tenus à l ' écart d ' une
meeurr ile ,justne sociale . Mais d'autres retards sont à regretter.
Il serait souhaitable de ratt raper ceux dont ont à souffrir les
mineurs . lieurs, demandes ont i•te examinées par un groupe
de t ravail ministère -- charbe,nnage — syndicats - caisse
nationale de sécurite sociale dont les basaux sont terminés
depuis avril 198 :1, niais dont les décisions ne sont pas encore
applique, : a cc jmur l'ion les tnineurs imenvertis acanl juin 1971,
je rappell e que le rapprit air la p'o sinon de loi de \I . Fran-
cn•is :Mitterrand a clé adopté à l ' unanimité par la commission
u cours de la sixiimc tegislatnre.

La double 'anipcigne lino' Ics niinctn's ancien ; ce,nibaitants,
la suppression de la notion dr rente . 1 .1 rmit'ar ;a'lOir pion enfants
pour lés mère . a>anl iravai ' i (lois les minés, l ' ,ippliv :uiun :unx
mineurs mis ir la renai :e de l'article !t8 ali• la des finances
tour 1983i rehaut aux c(uulitiuis d, vcrscni,n' de l 'allocnton
ai a x adulte : handicapés autant de questions (lai deinenrcrit en
suspens alm ; qu 'e14is ont cté resmlues clan : le rr_in e ;geni•ral de
—mur idé sociale et al u- le bénitier' de la duahlc campagne est
ac'c'ordé dans Mot . lus solen s publics et nuitimnahs, '•s . Les
mineurs, nimnsicnr le secrétaire cl ' Etat . niieitcnt plus de emnsi-
déi'aliim . ( :ljq,'cureli .; .se,ner,ts

	

les bories eles rurrrnuortstes .)

M. le président . La parole est a M. Ouiller

M . Jean Oehler . i•:n tant qu ' Immune attaché à sa région
natale -- est'il encore nécessaire de le préciser — je tiens,
monsieur le secrétaire d ' Etat, à vous faire part cle la grande
l ' aitic•le 6 du présent projet de loi, la suppression du délai

d 'op'ion, suppression que M . le ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale . M. Pierre Bérégovoy, avait annoncée
dès no' ombre 1983 lors de son passage à Strasbourg .
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A cett e occasion je voudrais aussi féliciter le rapporteur
pour son 'xtwsé et pour la (arien dont il s ' est efforce de bien
faire comm "ndre ce prohléme u notre assemblée.

L'article L . 365 du code de la securité sociale precisait que
le droit d ' option pouvait être exerce jusqu 'à une date fixée
par décret . La date limite pour bénéficier du droit d ' option,

d ' abord fixée au 1 juillet 1956, a etc reportée à plusieu rs
reprises et . en dernier lieu, la date du 1' juillet 1984 a été
retenue.

L ' article 6 supprime definitivenient toute notion de forclusion
et pérennise . de ce fait . te droit d'option offert aux assures
du rie uinu' Inca! d ' assurance vieillesse d ' Alsace et de Muselle.

En tant que socialiste . monsieur le secretair ; d ' Etat . permettez-
mni ,le soulienec e mesure d'tuttiite que cela repr .e:ente . Le
délai d ' option permettait a la droite alsacienne et mosellane
de tenir l'electurat en haleine . Elle pausait se tareuer, tous les
cinq ou huit ans . d'avoir défendu le droit local . Ce petit jeu
est enfin terril ne

Les assurés du re mc local sont attachés à un droit qu ' ils
con,i lerrnt comme acquis . :Ainsi . en 1983 . monsieur le secrétaire
d 'Et :rt- avicrvous indique que conscient de l ' mtérel que repré-
sente ce ,troue d ' opttor pour les a'surie s du régime local et
soucieux de maintenir leurs droit, . vous aelet decirté . en
accord ;nec le ministre de iéconnutie . des finances et du
budget . de supprimer définit v e ntent la forclusion opposable
aux micros-es Quand cette loi sera votée . ce sera cuise faite.

Equitable . cette disposition l ' est également dans la mesure
où elle permet aux assurés de choisir le régime d ' assurance
vieillesse en fonction de et tires ,tables- Les fréquentes pro-
rogations Luisaient planer un doute et constituaient une donnée
incertaine et peau fiable.

A eut i'sard . ii convient de souligner que le Gouvernement a
Uni .luur, entendu respecter l ' intégrité du droit d ' option des
intéressés plusieurs referme.- récentes intervenue- dans ' e
régime tenterai uni etc étendue ; au régime local . et cela malgré
le déficit tntt , ortant e'( croisant cfu régime locat d'ossurance-
vieilles,e defi e it qui -s 'élevait u plus de deux milliard, de francs
en 1983 ('e defuit est entièrement couvert par la caisse naine
n ;iie ri r a-surie, e t eilles,c Jes In,evailleurs salaries.

Par ailleurs . la suppresion du délai de forclusion constitue
indéniablement une nuseure de siniplifieation administrative
tant tua!' I ." usagers quo peur les services.

it une part . m, usa ;;ers pourront donc exercer le droit d'option
sans crainte d ' un délai de forclusion . D ' autre part . l ' adniinis
irau,en pourri éviter titi reconduire cette pro c édure régulière
de prorneati e tn . peu satisfaisante, et dorénavant la caisse régio-
nale d'assurance vieillesse de Strasbourg pourra informer pré-
etsement .e , as :,mes de lems droits.

Quelles sont les conséquentes pratiques de cette disposition ''

( .'article (i n'a pas pour objet de pérenniser le régime local
d ' assurance sicil!eeec qui reste un régime en extinction . Le
droit ,l„ptnm rte peut . en effet . 'tre exercé que par les assurés
ayant r e levé rte --e reeene avant le l e juillet 1946 . Il vise seu-
lement •i accorder a ces assurés la possibilité de conserver
le beni•Ilce de la réelenu•ntalion lu•ale Puisque celle-ci leur est
plus fa'.nrible

I .e rreime local d'assurante vit rllrssc en vigueur dans les
dépar'entent, tin ll ;iul ilhtrt . du }las Rhin et de la Moselie sera
(lime maintenu ,jusqu ' il fexinu'tion natur elle des droits consen-
tis

	

iii titre de c,• retient'.

On e'ri,tree flue la liant g'ob :,l,' des pensions ,crics par la
russo de rrtr ;u'r d ricin :in,•,' vu•il!e,se etc Slra,be!rg au titre
du ',t einte local de'--rail chaque annce en raisin . notainuient.
de Iii iti'e .tiutmn 'tu noabri' Cie ben e ficItures de ce ceci me
48 .7

	

111')

	

t9 ' il

	

lb2 li ti)i? en 1!612 et 41,1 p ln0 en 1983

L ;u rierm t 're

	

i s

	

d ' am

	

d '	suer, IrlihL.

	

'te brnéfii'ie;
du elrnii il'„iitiun ant celle de 1912 . on item pen :tir yue les
linier' ' pe•n-ut,, u t iutei'- au titre tin régime Inca) le seront
au ' . ir, de l ' anime 1102

l'our rnn .'l,ire je t'tnrlrai, rejeter !'roui ertuice de l ' amende .
nient adopte par la cunun,,sinn des alfa,ris culturelles, rami
hales et sociale, et visant a nerttifier l'article 7 (le la loi du
31 ruai 1983- En effet . comme vous le laissiez entendre . mon
sieur le ,ecretaure d'E,lat, le, droits acquis des tit,iltures d ' une
pc•neion d ' ansiulili liquidée ;neuit le 31 mars 1983 . en ce qui
concerne leur assurance vieillesse seront respectes i :1 plpltmrfis
sererr, t o .,,Ir ]es hnnc,v des suc,e,li .stes et des cunntnnrt .tites .)

M. le président . La parole est à M . Pinte.

M. Etienne Pinte . Monsieur le secrétaire d ' Etat . le projet
de loi que vous nous présentez, si je nie réfère à l'exposé
des motifs, vise a harmoniser et a simplifier la gestion des
différents r'irnes de sécurité sociale et prévoit, en outre, cer-
taines adaptations rendues nécessaires par l'adoption récente
de nombreux textes législatifs.

Les mesures proposées sont très diverses et - partent>, si je
puis dire, un peu dans toutes les directions . :aussi, ne me
sera t-il pas possible de dégager l ' é .'onomie du projet . Il faudra
s ' at t acher à analyser ces dispositions les unes après les autres,
du moins pour les plus significatives d ' entre elles.

Je formulerai d'abord quelques remarques sur le premier
article qui prévoit la constitution d ' un échantillon ((anonyme
et représentatif ' de retraités afin de connaitre approximative-
ment leur revenu moyen cumulé . Comme l 'a dit d ' une autre
façon M . le rapporteur, cet article en la forme n ' est pas accep-
table, car il est juridiquement dangereux pour les libertés dans
la mesure oit il ne les garantie i :as . Je comprends le ennui légitime
du Gouvernement de se doter d ' un tel échantillon statistique.
Cela lui permettra notamment de mieux juger ` ' importance des
pertes de puuvnir d 'achat que peuvent subir certaine, catégories
derraneais . Mais, monsieur le secrétaire d ' Etat, je nie pose
quelques q ieetions dont la commission et le rapporteur se sont
fait l ' écho.

i .a première concerne la eue s . tenue de deux notions qui posent
problème : celle, d ' anonymat

	

de représentativité.

Comment un retraité peut-il être représentatif des autres
retraités st . au départ, il n ' a pas été sélectionné selon des
critères qui impliquent, par la force des choses, la connaissance
d e la personne . de ses divers revenus ainsi que de ses origines
sociale; ou géographiques, donc d ' une manière où la notion
d'anor"mat peut difficilement être garantie?

C 'est pourquoi j ' aimerais, monsieur le secrétaire d ' Etat . que
vous nous expliquiez quelles garanties vous comptez apporter
aux retraites ainsi

	

sondée- et statistiquement répertoriés?

A cet égard . je dois dire que j ' ai tout lieu de nie réjouir de
l'amendement présenté par M . le rapporteur au nom de la
commission et auquel je nie rallie totalement . tendant à sou-
mettre ces dispositions aux contrôles prévues par la loi du
6 janvier 1978 relative à l ' informatique, aux fichiers et aux
libertés.

Concernant l'article 2, je nie suis étonné, a sa lecture, de
constater qu ' il complétait une loi promulguée il y a tout juste
cinq mois et qu ' il prévoyait la réintégration dans leurs droits
des anciens mineurs licenciés pour fait de grève.

Je note qu'à l'époque de la discussion de la loi du 2 janvier
1984 . comme l 'a d 'ailleurs rappelé M. Legrand, M . Bérégovoy se
déclarait incompétent pour répondre à nos collègues commu-
nistes sur l'extension de ces dispositions aux périodes comprises
entre 1948 et 1981 . date de la loi d ' amnistie . M. le garde des
sceaux a certainement Mi engager avec vous des pourparlers
afin que la réintégration de ces mineu rs . dont la C . G . T . estime
le nombre à en viron 200, ne pose aucun problème . Aussi vous
sera-t-il certainement aisé d ' évaluer le nombre de personnes
concernées par cet article, et de là, d ' estimer le coût de cette
mesure pour le régime des mines, ( '' est avec att ention que j'écou-
terais des précision, de votore part a ce sujet.

M . Le C' oadic relevait en outre, et à juste titre, dans son
rapport que la validation des périodes de chomage oies mineurs
licenciés pour leur participation à des mouvements de grève
motiverait de trie s nombreux problèmes d ' application pour les
caisse ., du r•gime des mines.

L' amendem e nt que la conintission a adopté, laissant le choix
au, anciens nihu'urs entre une recunstiuttion fictive de carrière
et les Bruits acquis clan: les autres régimes de sécurité sociale
n ' anii•neru p ;,, . la encore . une simplific .iliori dans t 'applicalinn de
ces mesures, sans parler du côté peur le moins inquiétant de la
notion de rec'tnstitution fictive de carriere.

Nous sonui es, nies chers collègues, dans un état de droit.
Or certaines lisimsitinns tiu présent texte, nianilestentent, s 'en
écartent . Que vent dire l'expression la rectnslltutiun fictive de
carrii're - " l' :'i niatii•re jur idique, nn ne fait pas semblant ! En
consacrant relie notion, il faut )tien voir que c ' est tintt l ' édifice
législatif que l ' on risque de mettre en péril.

J 'attends i'^a'enient de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, un
éclairage particulier sur cette notion .
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A propos de l 'article 5, je me rallierai i la position de la
commission en ce qui concerne la partici p ation financière des
benefic•iaires de l ' aide nlénagere . ( ' et article leur impose . en
effet . une contribution qu ' il contient de fixer et d ' appliquer avec
une grande prudence.

\ ' ou, le savez . nies chers collé gués, l'aide ménagère demeure
la meilleure (acon de maintenir l ' unité de la communauté fami-
liale lorsqu'un de cr us membres traverse de graves difficultés.
Je pense . notamment . à l 'action positive que les endos ménageras
niellent auprès des personnes figées . C'est pourquoi il convenait
de fixer une limite à cette contribution financière de fa^on à
ne p a s pen,ulise'r les principaux heneficiaires

Qu ' il nie :nit enfin permis . monsieur le secrétaire d'Ftat . de
re_rettcr que le (L uvernemenl n ' ai t pas :aisé l 'occasion de

projet de lot pour sigles une fris peur toutes la situation
(les anciens n atins du commerce ayant cesse leurs activités
après plus de cinq an, us . tua is avant d ' avoir accompli quinze
ans de service et qui -e t r ouvent exclus des dispositions de
la loi de 1966 instituant une pensif n spéciale de retraite.

Sauf cas possible de cnonlinatinn avec un autre régime spi é
-cial, les marin., qui ne peuvent prétendre au bénéfice (le celte

loi de 1966 . et qui ont ilé affiliés au régime général de la
sécurite -tic ale . peuvent faire ajouter le temps passé dans le
régime dos marins à calai passé dans le régime g énéral . Cette
retr aite calculée dans le cadre du rérin e rt'néral est limitée,
cependant . par le plafond de la sécurité sociale.

Les intéressés sont actuellement clans l ' impossibilité de béné-
fit'icr, nnur le temps passte dans la marine d'tmc retraite com-
plémentaire . ( ' cite situation est parfaitement inJtustifiée — et
M . Bért rovoy . toutes les réponses qu ' il a faites à differenles
questnns écrites que je lui avais posée, le confirment, en
est conscient . su r tout si l ' on considère que depuis 1972 tous
les régimes cuniplément :.ires ont été amenés à verser une
pension proportionnelle a leurs adhérents,

Comme je viens de l'indiquer . g ' av'ais déjà attiré à plusieurs
reprises l ' attention de AI Bérégovoy sur rie problème. et il
m'avait répondu que le principe de l'adoption d ' un système
de proratisation interne ou externe n 'était pas à écarter
n priori :Aussi aimerais-)e qu 'à l 'occasion du débat sur ces
disposition, sociale . . vous m'indiquiez . monsieur le secrétaire
d ' Elat . oit en est l ' étude de ce prnhléme et si le Gouver nement
entend réparer très rapidement une injustice flagrante qui
touche tette catégorie i ;u'liculière de travailleurs.

Voilà les quelque s réflexions que m 'a inspirées vot r e projet
dc' loi tApp art,itS .Setrt''rrts ."n' li as' bines• t)n tO .SSettthleiiNCrtt pour
la Repu i ,tigne et de !'rottiot pour la dintnrr'itie Irnn(•nise .t

M . le président . l .a parole est à M . Rudel.

M. Alain Rodet . \lonsieiir le secrétaire d ' Elat . mes chers col-
lègues . vous nie permettr e' . dans ce projet de loi portant
(Inver s es mesures d ' ordre social . d 'insister sur les articles arlrli-
tinnncls à l ' article 12 qui . une fais adoptés . étendront . à compter
du 1 juillet 1984. le bénilice de l ' ordonnance du 30 mars 1982
aux tri'. tillai', indt'pentlants du contnterco et de l ' .irtisanat.

M . André Brunet . Tris bien '

M . Alain Rode' . l ' iras parler clair et pion' paner vr .ti, cela
veut du'e ntnet'Itn'e du droit a le retraite à .ni•.,tndc ;uns titan' Ics
;u t tsars . et le ; cuuunercant . (' est une avancée cttnsiderable
qu tl cunvicnt de saluer et d, . mettre en valeur.

\I•tu'.it'u :• le sr•critaire d laal . I'enseicnani tic droit public
rtu~• ,.utt- itc ; n ;tura .,,ms titan' lias. manqué rte Indes .', t'II
l'espèce qu ' ont• ordonnante arrt eu besoin non seul e ment d ' une

	

loi rl ' habilit ;tti,tn . nui, également

	

nue

	

loi d ' alt,tlit•ation- C'est
ttu Hall sujet tl' i. spose poil' tus étudiant-.

( ' émi r i' tension de l ' ordonnance du 30 mars est bien accueillie.
\"tria- , ;wons sine dan s le ltay : aie nnmhrett': :titi-'ans . , tins
merç ;utts l 'attendent avec impatience . Nota surinns cependant
préféré qu 'elle suit effective au 1" janvie r 1984 . comme celas
avait vie inttalement envisa tai . Je .ais que les travaux prépa-
ratoires pour aménager cette extension et la rendre possible
ont été plus longs et plus délicats que prévu.

A ce sujet . je voudrais rendre hommage au ministr e des
affaires sociales et de la solidarité nationale et à son collègue
du commerce et de l ' artisanat qui, dans cette . affaire, ont su
travailler efficacement et utilement . II convient également
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de saluer le comportement très constructif des responsables
professionnels et sociaux du c pnnnercc et de l ' artisanat qui
ont suivi avec beaucoup d ' attention l'évolution de ce dossier.

Cette con .innct'm d'efforts cuonlonnés aura donc rapide-
ment des effets positifs . laie va soulager nombre de situations
difficiles, ouvrir vies perspectives intéressantes et faire tomber
bien des préjugés et bien de cloisonnements.

Je souhaiterais rependant, monsieur le secrétaire d ' Etat . sou-
lever deux prnblcnte qui merdent d ' et'e examinés attentivement.

Le premier concerne la cessation d 'activité pour les artisans
et conunereants qui detnandront la liquidation de leur retraite.
Il faut . à ilion avis, que des ammnagoments techniques soient
trouves I . .ou' permettr e aux entreprises qui emploient du per-
sonnel de pou rsuivre sans à-cr oups et normalement leur activité.
De ce point de vue. il convient sans cloute de veiller à une
burine harmonisation avec la loi Delors relative au dévelop-
pement de l ' initiative économique.

En second lieu, la gestion de la contribution de solidarité en
cas de cumul de retraite et d ' activité . (luit impliquer les régimes
vieillesse des artisans et des commerçants . C'est une reven-
dication des caisses de retraite et particulier (le la Cancava,
la caisse des artisans . Et je la crois justifiée.

Sous ces réserves, je suis persuadé, monsie,u' le secrétaire
d 'Eta', que le vote de ce projet de loi, et notamment des
articles additionnels concernés, aura de grandes répercussions
dans l'artisanat et le commerce français . Dans l ' immédiat, ce
sera une bonne mesure sociale et humaine, et, rapidement,
ce sera une bonne mesure économique . t Applaudissements sur
les bancs des socialistes et (les couutuntistes .)

M . le président . La parole est à Mme .Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le secrétaire d ' Etat,
mesdames . messieurs . pour la deuxième fois en moins d ' une
année, le Parlement est conduit à délibérer d ' un texte contenant
des mesur es d ' une grande diversité dans le domaine social,

C ' est une des occasions dont nous disposons pou' harmoniser
les législations, pour en améliorer certaines, pou' en rectifier
d ' autr es . C ' est le temps de procédé' à l ' ajustage de réformes
législatives d ' envergure telles celles relatives aux nouveaux
droits des tr availleurs ou bien à la démocratisation des orga-
nismes de séeurilc sociale ou d ' allocations familiales — qui,
après quelques alois d ' application, ont mont r é leurs faiblesses ou
leurs incertitudes . C ' est aussi i`oc•casion d'adopter des mesu r es
qui . à elles seules, ne justifient pas la lourdeu r de la procédure
législative.

Ce projet portant diverses dispositions d ' ordre social est donc
une sorte de texte

	

fourre-tout , qui lient presque du . . sur
mesure

	

au regard (le textes

	

pret- ;t-pnrter

filai .+ c ' est surtout l ' uccasinn pour' le Gou vernement et sa
ma torde (l'avancer ensemble de façon constructive pote' faire
hi ni lice p . phis nanti nombre vie nus concitoyens dune
meilleure justice et de prelectinns s ociales.

Nous salons, monsieurn le secrétaire d'Etat, que von, avez
l'halle les proposition, que vint, vivons faites et tille vous en
avez. retenues cert ;mnes.

Le 1) .1) .0 . S ., r,tmnte on dit . a beaucoup rte oral à arrêter
définitivement toutes les di-pn .ititns qu'il devrait contenir . 11
y a beaucoup d ' articles additionnels à la clef . lies (liputés peu-
vent ainsi vous propos(' :' . en (',savant de vous convaincre . des
reforme . sans avoir Ir sentiment d'Or'e hors sujet . Cc n ' est
pas là le t'oindre intérêt d ' un I) . O . S . S.

Au delà M . l ;, disparité des mesu r es qu ' il contient . le texte
intervient directement sut' le concret de la vie ée•unomique et
s ociale, :I s ' agit bien lit d ' un domaine oit la complexité, la lour-
deur et la multiplicité des procédures robaient bien souvent les
c•ituyens, qu ' il s ' agisse des salaries ou des retraités . surtout
quand il veulent faire re'cunnait'e leu r s droits.

Aussi- monsieu r le secrétaire d ' Elat, nous félicitons-nous de
l'inscription de ce texte à l ' ordre du jou r de nos travaux.

Nous devrions sans aucun doute en discute' bien d'aut res
fois encore pour améliorer toujours davantage l'oeuvre commune,
en un mot le sort des Françaises et Français .
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Il est bien difficile . lors d~ la discussion c'enera?e . de cerner

et d ' analyser tous les peints u,ntenus clans ce projet . La plupart
de ses articles sont bons . .l ' autres le sont tnoin-, voire criti-
quables.

C ' est la raison pote' la-,url!e le "mute cn ;nnntni .ste s ' est lon-

gue mn.ent expi ;mr en cnntn issi in des affaires culturelles . fami-
liales et ; .tci :ul , 's et a pr,'-sente plusieiu's amendements pour
aniel p . .er le text e . 'l'ont à l ' heure . dans !a cliseus s inn des articles
nous surens l ' itcca ion de Jcce nl,pt'r plu> avant nos propos sur
quel,' ie-- .ua (Fonts :, eux . et sic défesdre une dousaine d'amen-
dentent - N , t t- snuhai'uns :,lets cire rntondus et mies espé a ons
que I .\semblce rentlendra nos prop s ilions.

Vous nu. permett• 'z cei :nrt :utt . dans le cadre de cette inter-
vention . d ' aborder les grandes lianes du projet, malgré ses
quarante-trois art o tes

Mon ami Joseph Legrand a développé tout à l ' heure son propos
plus avant sur l ' article 2 et sur la !oestre prise en faveur des
mineurs licenciés abusivement en raison de leur s opinions ou
activités . syndicales ou politiques . entre 1948 et le 22 mai 1981.

Nous avions demandé . monsieur le secrétaire d'Etat, d'étendre
la mesure prévue par la loi du 2 janvier 1384 pou r les mineurs
licenciés lors. des grandes grèves nationales des toits d ' octobre
et novembre 1948 C'est ce que nous avions proposé lors de la
discussion .ie cette loi en décembre den i er . Vous nous aviez
alors indiqué qu ' un groupe de travail allait examiner la question
et rendre des conclusions . Elles ont été favorables et figurent
dams ce orojet.

Cependant, comme M . Joseph Legrand, je regrette que l'amen
demen' présenté par le groupe communiste pour améliorer ce
texte lit été refusé.

Il existe un deuxième exemple de cette collaboration fruc-
tueuse avec nos propositions. Lors de l'examen de la loi du
17 di'remb•'e 1982 . relative à la composition ales coneeils d ' admi-
nistration des organisnies du régime genéral de sécurité sociale,
nous avinns proposé que les personnels des caisses centrales,
A .C .O S .S . ;•t U .K . S . S .A .F ., soient représentés clans leurs
conseil respectifs . Ce ne fut pas la solution retenue à l 'époque.
Aujourd ' hui . avec la mise en oeuvre de la démocratisation de la
sécurité sociale et après les élections du 19 novembre 1983 . vous
nous proposez d'adopter cette solution . Cela va dans le bon sens
et poussera un peu plus loin la démocratisation.

Sur la baste de ces cieux exemples, nous pensons qu ' il est pos-
sible d'améliorer le projet de loi . Tel est le sens de nos amen-
dements et de ceux que nous avons adoptés en commission.

La première amélioration nécessaire concerne la loi du 31 mai
1983 concernant les pensions de vieillesse . Celle-ci a remis en
cause les droits acquis par des personnes bénéficiaires
pension d•in . :tlirldé . qui . auparavant, à l ' àge de soixante-cinq .,•s,
li'ne,tcimeut d'une pension de vieillesse au moins égale à it u'
pension d'invalidité . l ia loi de 1983 . qui révèle ainsi, à l' .'t,pé-
rience, s . s mauvais aspects, en établissant l'automaticité t ' a pas-
sage Lin roenne i, l ' autre à soixante ans, cale lo nivet,a de la
pin :htn tR ;licssr sur li s montant de l ' alluc,ttion aux v :ci .x tra-
vail ;cure .harle, . .\In,i• compte tenu tic la modicité de '.'allies
tton ;ntx ,yeti .\ travailleurs salariés, les inaptes au 'ravin] reçoi-
veit suuccnt mu ;nm tir retraite qu ' ils n ' avaient danv slosté . Nous
arion ;- ,t l 'i ' pnquc- appelé vnlre attention sur ci r-._sc,ue . Par
otlleitrs - it . - inuapte_ étui demandaient une pensum à eaux réduit
à s', soit' ans benetc•lauent . a soixante-cinq a'-s . , ' une revalo-
risati„n : ;ibstantelle La méuic loi leu- d étr,lcn-ent supprimé
l 'avants Net, avons noté à ce propos que le décret (lu
14 mars ltttt4 rainetliatt de Luçon lransilni .e à cette question.

Culs dit la commission a adopté un ameedement disposant
urge li'< (Mette aequo., avant le :il m',i 1' ;83 pat' les inaptes
ait t, .. . et rit'meiu'ent . Compte tenu ut l 'article 40 de la Consti-
tutent sur la re,•cvabilt(" des amen('dmeils, le 'groupe commu-
men . a ge' la mesure en au eine clan' a due concurrence la
cudedien p :,truna le à l'aeeuranrc nalad :e . maternité et invalidité.
Au tienu'urant, nous vous demaadoie, d ' user de votre pouvoir
en lit matière pour retenir cette solution (le simple justice.

insuite, nous suuhait'tns améliorer l ' enquéte légale à la suite
d'un sec oient du travail Il nous semble ;tue la victime ou ses
ayants droit devraient être mieux earantis et devraient pouvoir
actitinner l ' enrtuete pour prouver matérialité des faits . Là
encore, monsieur le secrétaire u ' Et,, ., nous regrettons que notre
amendement ait été refusé .

l et' SEANCE DU 30 MAI 1981

Dans un autre domaine, le p'~ii-•t de loi comporte des modifi-
cations à la loi de 1982 sur Ics conseils d'administration de
la sécurité sociale . Nous de''e p .lrons un amendement sur les
personnels . Mais nous propo .' ors aussi de définir le statut des
a tniinistra'eurs élus représe n rte,n les assuré sociaux . Ils doivent
disposer de moyens et de te nps suffisants pour remplir leur
mandat.

C'est ainsi que la sécu iii sociale sera mieux gérée . certains
scandales et certaines escroqueries évités 'a protection sociale
renforcée, Des adndnist M eurs avant des

	

nits et des moyens
constiluent une lionne s''lution pour ri rrcer et améliorer
l'c•fficaeiti• de notre ,ys_ème de protection sociale, pour le
hier-étre d,' la pepulal'on Les droits nouveaux ouverts aux admi-
nisateurs salariés des e itreprises publiques doivent servir de
base pour les administrateurs de la sécurité sociale, même s'il
ne s'agit pas d'une ntên .e catégorie d'organismes . Tel sera l'objet
de nos deux amendent 'nus.

Nous suusc•rivons éi alement au dispositif concernant la vacance
de .sièges.

Au-delà . nous pi nsons que certaines des dispositions de la
loi de 1982 mérit raient d 'être revues plus largement compte
tenu de l'exper'er .e des élections d'octobre dernier

Un autre t olr t important du p .ujet concerne le droit du
travail c't un

	

0,1stage

	

des droits nouveaux des travailleurs.

Je dois ri ah n'd noter que l'emcndement du groupe commu-
niste instituait un minimum de contribution de l'employeur à

formation (les membres du comité d'hygiène, de sécurité
et des cor dittons de travail a été adopté . De même, deux autres
amendemen t s tendant à harmoniser et à lever toute ambiguïté
d'interpreta .ion sur certains articles du code du travail Mais
nous ne d 'sesperons pas d'améliorer un peu plus le droit du
travail su un point aussi important que la notion de circons-
tances exeeptionnclles . Une interprétation et une jurisprudence
dr'favera ide aux salariés a été faite de cette notion . Il importe
que e iégislateur précise bien sa volonté . De même pour la
prise sa compte des apprenti-, pour le calcul des seuils ou la
désign'fion d ' un délégué du personnel suppléant.

La commission a adopté des amendements que nous soutenons
éi,a'ement J'exprimerai cependant une réserve sur la notion
de représentativité au sein de la seule entreprise, qui est
retenue à plusieurs reprises, et non pas la représentativité
st ndicale au plan national.

J'en arrive maintenant au volet plus social, en ce qu'il touche
les prestations ou les cotisations sociales . Le projet harmonise
certaines règles avec les ordonnances sur la nouvelle indemni-
sation du chômage.

Je voudrais, à cette occasion, rappeler notre hostilité de prin-
cipe à toute cotisation à double niveau, c'est-à-dire à des prélè-
vements sociaux sur des prestations, chômage, préretraite ou
retraite par exemple, qui sont à l'origine des cotisations des
salariés.

Cette situation nous montre la nécessité d'une réforme en
profondeur du financement de la protection sociale . Nuits avons
eu à plusieurs reprises l'occasion de vous rappeler ses propo-
sitions an la matière, monsieur le secrétaire d ' Eta + . Sion propos
n'est pzs

	

de les développer à nouveau.

Non, espérons avoir prochainement, lors du débat sur la
prote ;'tien sociale . l'occasion d'en débatt r e franchement et de
façon constructive.

De méme, si le dispositif proposé élargit la couverture sociale
dr certaines catégories, il la limite pour d'autres soit clans le
temps, soit aux seules prestations en nature de la sécurité
sociale au détriment ries prestations en espèce.

C ' est notamm e nt le cas pour les jeunes à la re•herr•hc d ' un
emploi, pour les chômeurs qualifiés de - figés ayant épuisé
tous leurs droits . Il y a là sans aucun doute des correctifs à
apporter.

Il serait d'autant p lus dommageable de faire cotiser plus
ou de protè 'r moins certaines catégories défavorisées de nos
conc•itopctts que celles-ci sont désormais, de par la volonté du
grand patronat, moins protégées face à la privation d'emploi.
Certes, la solidarité s'est élargie, mais n'est-ce pas retirer d'une
main ce que l'autre a donné ?
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Pour ces raisons . nous ne pourrons pas voter les mesures

	

nement et sa majorite ont cetineés suffisamment justifiés pour
pressa, aux articles 27 à 34 . faute d'assurances plus prueises .

	

les mettre en œuvre rapidement et les étendre aujourd'hui
aux commerçants et aux artisans.

Enfin . monsieur le secrétaire d'Etat, d'autres dispositions
de cotre projet sont intéressantes, comme celles concernant la
retraite des conuncrçants et artisans à soixante ans à partir du
1

	

juillet 1984

De meule . pour le toiletta e du code rural les mesures
concernant le reeime des avocats, celles :sur les caisses mutuelles
régionales et la caisse nationale pour les travatlluer> non-salaries
non aerieoles . ou les aides neénagéres . La commission a adopté
des amendements a cet égard . Elle a également proposé la
suppression des articles 9. 10 et 11 concernant l 'allocation
d ' orphelin au regard des régimes spéciaux . Là encore . il y aurait
eu une diminu t ion de ressources pour la plupart des intéressés,
veuves gu veufs . M . le rapporteur a cité . dans sen rapport,
des chiffres éluquents . Nous attendons des éclaircissements sur
ces articles . nune s ieur le scen•taire d ' Etat. En tout état de cause.
les députés e'umntunistes pensent qu 'il faut préserver ce que ces
familles durement (•prouvées ont acquis . rn leur assurant des
revenus équivalents sous une autre forme . Dans la inesuce du
possible, il serait ,nuhaitabie d'augmenter les ressources de ces
familles.

Tulles sunt . monsieur le secrétaire d'Etat . les remarques que
je' tenais à voué exposer au nom du groupe cummunistc.

Nous voterons ce texte . comptant sur le dialogue . lors de
l ' examen dm. articles, pour l 'améliorer.

Avant de cenci ire je souhaite dire que nous devons être
attentif., à ne pas crier de nouvelles sources d'inégalités dans
l'application des n'e :m es sociales nouvelles . Nous avons suffi .
s :omnent à faire peu:' remédie'' à la mauvaise politique menée
pe'luant si lunglcoips par la droite, pour que le Gouvernement
de gauche ne suer, :'as a son ton! . par la précipitation nu la
non-prise ('r. (ine pte des diverses prepositions . des injustices ou
des irti'galitea pour la majorité de nos concitoyens les moins
	 arisés . ( ; .opluedisscuicnts sur les bancs des c«nute otistes et
sire p t nsienrs bons', des soetulistes .)

M . le président . La parole est à M . Malvy.

M . Martin Malvy . Depuis trois ans, monsieur le secrétaire
d ' Etat . l'Assemblée a été appelée à plusieurs repri .es à prendre,
à l ' initiative du Gouvernement, des mesures nouvelles en faveur
des commerçants et des artisans . Elle s'est intéressée à la situa-
tion des femmes avec le statut du conjoint : elle .e mis en œuvre
un dispositif pour la formation : des mesures fiscales ent été
adoptées qui répondent à un souhait très ancien de la profes-
sion . Aujourd ' hui . par un amendement au projet de loi portant
diverses dispositions d'ordre social, vous nous proposez de fran-
chir une étape nouvelle dans le sens d ' une plus grande justice
sociale.

A compter du l' juillet de cette année, en effet . commerçants
et artisans pour ront . s' ils le désirent, interrompre loir activité
a soixante ans et . cotune les salariés, obtenir le bénéfice des
ai v-images de retraite.

En proposant cette disposition au n ote du Parlement, vous
hr,noren monsieur le secrétaire (l 'Eta!, une proposition du
Pré.sidc•nt de la République et un engagement du Gouvernement

Non eeulcn ent, nous voterons cette disposition, niais il appar-
tient aux députés de la majorité de vous dire leur satisfaction
de voir ainsi aboutir, dans lets délais annoncés il y a quelques
mc'is les négin•iatione engagées avec la profession par M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale et
par M. le ministre du commet ce et de l ' artisanat . (Très bien!
sur 'ca bancs des socialistes .)

N'était-ce que cette satisfaction . elle méritait . monsieur le
secrétaire d'Etat, une oli'v'e intervention . C'était d ' ail l eu rs le
sens de celle de notre collègue Alain Rodet.

Mais cette décision appelle pour une autre catégorie socio-
professionnelle plus qu'une réflexion : une interrogation, et,
je l'espère, un engagement, à défaut d'une décision immédiate.
Le problème est, en effet . posé de la situation des exploitants
agricoles qui, si une même option n'était pas prise en leur
faveur dans les mois qui viennent, se trouveraient pratiquement
ies seuls à ne pouvoir bénéficier d'avantages que le Gouver-

Jr n'ignore pas . monsieur le secrétaire d'Etat, que l'abaisse-
ment de l ' âge de la retraite pour les agriculteurs pose des
problèmes plus complexes . Je connais les difficultés qui sont,
chaque année, celles de l'i•quihore d'un régime qui en appelle
grandement à la solidaritc . Mals cette difficulté ne doit pas
s'enduire à éluder le prohli'nie . Tant sur le plan de la pénibilité
du métie r que sur les conséquences pour l'emploi d'un abais-
sement de l'âge de la retraite . l'alignement du régime agricole
sur ceux des salariés . des artisans et de:, commerçants se
justifie et s'impose.

La pénibilité, monsieur le secrétaire d ' Etat, est reconnue par
tous . Elle souffre d 'autant moins la discussion que, dans la
plupart des este les au r' » iilt :•ems qui al teignent aujourd'hui
l ' âne de soit:a 11e ans .sunt . p :e'mi tous les actifs, de ceux qui
sont passés !e plu., tôt à la vie active . Ils ont sauve' :' derrie .e
eux quelque quarante-cinq ans d ' activité profusei, rcelle

Peur ce qui est de l ' emploi . les agriculteurs o ?'puis long.
temps accepté que leur départ it la re t raite soit assorti d'i .,te
contrainte d ' interruption d'activité. ce qui signifie c,u'à tout
départ correspond soit une extension de l ' exptoitat on existante,
soit une installation nouvelle.

A une question que lui posait un de nos collègues . M . Claude
flic bel s M . le ministre de l ' agriculture a déclaré récenuuent ici
mémo qu ' il encageait la discussion sur ce sujet avec les orga-
nisations professionnelles.

M . Guy-Michel Chauveau . Excellente chose !

M . Msrtin Malvy . Le groupe socialiste a l'intention de pro-
poser a la commission compétente de l ' Assemblée la mise à
l ' élude du dossier clans le plus bref délai.

Le calcul de la charge est ef f ectivement difficile . Les statis-
tiques dont nous disposons sunt-elles contestable- : et contestées
Nous ne devons pas oublier truc certains agr ;euitcure aujourd ' hui
accèdent à la retraite avant l'âge de soixante-cin q ais p our
cause d ' invalidité niais que . dans l ' hypothèse où le droit de
prendre leur retraite à soixante ans leur' serait ouvert . certains
d 'entre eux y renonceraient . n 'acceptant pas d ' interrompre leur
activité, tout au moins dans l ' immédiat.

Au moment où nous nous apprêtons à voter l'abaissement
de l'âge de la retraite pour une nouvelle catégorie socioprofes-
sionnelle, les socialistes entendent affirma r que leur volonté
d'introduire cette disposition dans la vie sociale française vaut
pour l'ensemble de nos compatriotes . conformément aux enga-
gements qui ont été les leurs . Et ils souhaitent qu'à l'occasion
de ce débat, le Gouvernement affirme la même détermination.

Ainsi . l ' étape que nous franchissons aujourd ' hui pour les
comueercants et les artisanes s ' inscrira pleinement dans l ' évolu-
tion que nous avons souhaitée et dont . m.msicur le secrétaire
d'Etat, vous poursuivez la mise en œuvre . (Applaudissements
sur (i .e barrer as des socialistes et ries cotonne istes .I

M. le président . La parole est à M . Geor,e .s Saur.

M . Georges Sarre . Monsieu r le secrétaire d'Elat, mesdames,
mes s ieurs . il est des séances de notre assemblée qui ne susci-
tent pas de grande dep!acenu•nts de foules . qui ne mobilisent
pas les feux de l ' actualité . et qui pourtant sont de première
importance.

Ainsi en est-il aujourd ' hui pour cette séance où nous est sou-
mis le texte présenté par le Gouvernement faisant bénéficier
les artisans et les commerçante de la retraite à partit' de soixante

Dale importante . en effet . pute' nos deux millions de conci-
toyens concernés par cette mesur e et qui attendaient depuis
bien longtemps d'étre enfin considérés à l'égal des autres caté-
gories de Français.

Le programme et le calendrier qui avaient été annoncés ont
été respectés . Après la loi établissant la retraite à soixante ans
pour les salariés, la concertation entre les représentants du
commerce et de l'artisanat s'est engagée avec le Gouvernement.
Cette concertation a abouti .
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Les articles additionnels que nous allons voter assurent une
avancée sociale considérable pour les artisans et les commer-
çants.

Je souhaite . en premier lieu . que l'information la plus large
soit diffusce sur cette avancée sociale . sur les modalités de sa
réalisation, sur la date d'effet a partir de laquelle ce droit
nouveau va s'instaurer.

On entend trop souvent, en effet . certains représentants du
monde du commerce émettre critiques ou réserves sur l ' action
gouvernementale Or c'est bien le gouvernement de la gauche
qui . après avoir établi le statut des conjoints, après avoir ins-
tauré la formation professionnelle dans ce secteur, après avoir
reformé la fscalité clans le sens dune plus grande simplifica-
tion, perrnet aujourd'hui d'assurer la retraite à soixante ans.

Une information la plus large possible des commerçants, mais
aussi des organismes de retraite car . je le sais, les dossiers sont
complese .s a établit' et néce ss itent une reconstitution des car-
rières et des revenus passés . Lit encore, il faut souhaiter qu ' un
e ffort de simplification soit engagé.

Je souhaite enfin que le décret en Conseil d'Etat qui sera
nécessaire pou r nutt :'e en application le deuxième alinéa de
l ' article 12 . 1 . c'est . à dire celui qui fixe les règles en cas de
reprise cl'activiti' . soit rapidement élaboré . Beaucoap d ' artisans
et de couimcrçams désirent être clairement informés de leur
possibilités et hésitent ii s'engager pour un départ sans retour
possible . Il faut donc que ces reeles soient établies au plus
vite.

Ainsi se trouve consolidé et complété l ' effort de justice
social dont les commerçante et les artisans sont bénéficiaires
au même titre que les salariés . C'est une longue période qui se
clôt, celle ou le monde du commerce et de l ' artisanat avait été
tenu à l'écart des régimes sociaux

Désormais, la parité est instaurée . conformément aux enga-
gements pris.

C'est un progrès tangible, qui est à mettre à l'actif du Gou-
vernement et auquel le groupe socialiste non seulement apporte
son entier soutien, niais tient à rendre hommage . (Applaudisse-
ments siir les bancs des socialistes et des co ni niuuistes .)

M . le président La parole est à M . Coffineau.

M . Michel Coffineau . Monsieur le secrétaire d ' Etat, ce texte
permet d 'aménager ou de rectifier certaines dispositions en
vigueur niais aussi d'innover en proposant des solutions de
natu r e à amélio r er la vie quotidienne d'un grand nombre de
nos concitoyens.

Il en est ainsi de l'abaissement à soixante ans de l'âge de
la retraite pour les artisans et commerçants, mesure qui était
attendue avec impatience par les intéressés après la grande
avancée sociale réalisée clans ce domaine en faveur des salariés.
Il est tout à l'honneur de notre majorité d'avoir pris la décision
de nous inviter à nous prononcer sur ce point aujourd'hui.

De nombreux artisans et petits commerçants, on le sait, tra-
vaillent, souvent depuis de longues années et clans des condi-
tions difficiles, un grand nombre d'heures par jour . Avec la
retraite dès l'âge de soixante ans, ils jouiront d'un repos bien
mérité.

Cela dit, il doit être bien entendu que la pension ne peut
être considérée comme un subside qui vient s' ajouter aux
revenus du travail . Vous avez donc eu tout à fait raison,
monsieur le secrétaire d'Etat, de prévoir la suspension de cette
pension dès lors que l'assuré reprend . à quelque titre que ce
soit, une activité professionnct' : dans la ou les entreprises
exploitées à la date de la cesse fion de l'activité non salariée.

J 'ajouterai après d 'autres coiie g '.,es . ce qui inc permettra peut-
être d'êt r e mieux entendu par :c Gouvernement, que la possi-
bilité de prenü sr sa retr aite à soixante ans doit maintenant être
ouverte à tous . Il ne faudrait pas . en particulier, que les agri-
culteur s restent les seuls à ne pas pouvoir bénéficier de ces
dispositions . Je sais que cela pose tout use série de pro-
blémes, notamment financiers, pour le calcul des pensions . Je
crois donc qu'il serait utile de les étudier dès maintenant afin
d'arriver à une solution dans les meilleurs délais .

SEANCE DU 30 MAI 1984

Parmi les dispositions plus générales qui sont prévues dans
ce texte, je voudrais mentionner l'augmentation du nombre
des représentants des salariés au sein des conseils d'adminis-
tration de caisses de sécurité sociale . Il convient en effet de
répondre à certaines difficultés. Avec deux représentants, , a
répartition ne pouvait être- équitable ; avec trois, l'élection
aura lieu clans deux collèges électoraux distincts : l'un pour
les cadres et l'autre pour les employés.

S'agissant du droit cl„ travail, quelques modifications per-
mettront une bonne interprétation des textes relatifs aux nou-
veaux droits des travailleurs, textes dans lesquels le législa-
teur a commis de petites erreurs qu'il convenait de rectifier.

Mais il y a plus important et plus politique . Alors que telle
ou telle disposition ne devrait souffrir aucune interprétation
autre que celle qui découle du bon sens ou de la compréhen-
sion habituelle du code du tr avail, des chefs d'entreprise en
font une interprétation différente . II est vrai qu'ils sont large-
ment aidés par d ., circulaires du C .N .P .F . que l'on pourrait
intituler : < De Vert de détour ne-' l'esprit de la loi . »

Il en est ainsi, par exemple, des documents qui doivent être
communiqués à l ' expert comptable désigné par le comité d'ent re-
prise afin qu'il soit en mesure de bien analyser la réalité
économique de l ' entreprise . Depuis des années, cette obligation
suscite une querelle incessante qui se termine souvent au
détriment des salariés, ceux-ci ne pouvant obtenir tous les
renseignements utiles.

Lors du cote de la loi sur les institutions représentatives du
personnel, une disposition spécifique a été votée pour régler
ce problème . Désormais, l'expert comptable a accès aux mêmes
documents que le commissaire aux compte . Le problème appa-
raissait donc réglé.

Or il s'avère que dans des entr, prises où l'intervention de
l'expert comptable est justifiée, pur exemple lorsque des licen-
ciements économiques sont demandés par le chef d'entreprise,
celui-ci n'accepte pas de fournir à l'expert comptable les docu-
ments nécessaires à l'examen de la situation présente de
l'entreprise, mais seulement ceux qui ont été communiqués
au commissaire aux comptes . quelquefois de longs mois aupa-
ravant lors de l'examen annuel . Il convient donc d'apporter
les précisions nécessaires pour éviter tout détournement de la
loi .

Il convient aussi de préciser le montant des sommes qui
doivent être allouées au comité d'entreprise pour son fonction-
nement lorsque le chef d'entreprise continue à verser des
prestations en nature qui s'imputent sur les 0,2 p . 100 de la
niasse salariale.

Il convient encore de préciser quels peuvent être les signa-
taires d'un accord permettant la présence des salariés au moment
d'une négociation car il faut que cet accord soit unanime.

Une autre précision apparaît nécessaire concernant l ' indemnité
de licenc i ement . L'usage courant, et accepté quasi unanimement,
consiste a effectuer le calcul de cette indemnité sur le salaire
brut . C'est en tout cas l'esprit de la loi, même si cela n'est
pas écrit Or un arrêt de la Cour de cassation remet ce mode
de caclul en question . Il convient donc de préciser clairement
qu'il s'agit du salaire brut salarié.

Enfin, il convient de préciser que l'indemnité de départ à la
retraite doit être versée à soi : :ante ans, et non plus à l'âge de
soixante-cinq ans, ce qui n ' a aujourd ' hui plus de sens.

Sur l'ensemble de ces points, des amendements seront soumis
au vote de notre assemblée . Ils ont tous pour objet d'améliorer
le droit et d'éviter de fausses interprétations . souvent inten-
tionnelles . Leur adoption permettra d'améliorer le droit du
travail . (Applondissenients sur les bancs des socialistes et des
coniinuni .stes .)

M . le président . La parole est à M . Esmonin.

M . Jean Esmonin . Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers
collègues, ce projet de loi portant diverses dispositions d'ordre
s e rial constitue un texte dont l ' importance n 'a pas échappé
aux membres de la commission des affaires culturelles . fami-
liales et sociales de notre assemhlée . Il a en fait pour objet,
et il est bon de le rappeler, d'harmoniser la gestion des divers
régimes de sécurité sociale et de la simplifier ; d'adapter de
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nombreux articles de nos codes du t ravail . de la sécurité sociale
ou du code rural à l'évolution de notre législation qui . a-t-on
besoin de le souligner, a benélic'ié depuis trois ans maintenant
de modifications et d ' améliorations sensibles : enfin d en assurer
une application plus rigoureuse niais aussi de rendre, et cela
est tres important . plus favorable le droit existant.

Parmi les dispositions les plus significatives, je voudrais
souligner celle qui vise . dans le cadre de l ' innovation . à mettre
en plate un evstévne d ' information sur !es retraites . et plus
particulierenu'nt sur le cumul . par une mime personne, de
droits découlant de deux uu trois régimes de base.

L'opportunit+' d ' un tel système ne fait aucun doute . Il répond
(Railleur, aux prupoeiuons émises en 1981 et 1982 par l'inspec-
tion _i•nerale ries affaires sociales dans son rapport consacré aux

htsti uti~~ns siiciales et leurs usagers

	

.

il est en effet nécessaire, cunime l ' a souligne 1l. le rapporteur
tout à l ' heure- de mieux connaiti'e la réalit(' des avanta ges
viellleeeu perçue . compte tenu de la variété des pensions et allo-
cation ; que peut recevoir une mime personne . aussi bien au
ni+ eau clos reeimes (le hase qu ' à celui des régimes eomplé-
ni 'litaurs

Il importe, bien entendu . dans le cadre d ' un échantillonnage
do retraites représentatifs . de préss'rver la nature anonyme
des Iniornialions . .-Aussi . proposons-nous- monsieur le secrétaire
+t t',tat . ;tue les modalité; d ' application de cet article 1'

	

soient
fixées, et insiste, après avis de la commission nationale
Infnr .natique et libertés, en conformité avec l ' article 19 de la loi
du 6 janvier 1978 relative à l 'informatique, aux fichiers et aux
libertés.

Il me faut é''aalement ;aubain, plusieurs autres points impor-
tants et notamment l ' ali ;;uemrat des taux (le revalorisation des
pensions et revenus de référence des artisans et commerçants
sur ceux du régime général . Il s'agit bien de mesures allant
dans le sens d ' une harmonisation . souhaitée, pratiquée (tans les
faits . mais non ofiicialisée à ce jour par un texte législatif.

Dans le cadre de la réureanisation financière de la caisse
nauunale d'assurance maladie et maternité des travailleurs indb-
pendants . Ics depensc s (les régimes seront budgétisées et repar-
tie_, en quatre fonde . dont, et cela est significatif . le fonds
national de médecine préventive.

Le mo tte de tonetinnnenu'nt des caisse_; mutuelles régionales
ayant fait l ' objet ct ' ob_ervations en particulier de la Cour des
comptes, il est nécessaire de donner à la C .A N .A .M . les
moyens d ' a> .,u 'er l 'unité de financeraient du régime et de coor-
donner et de controler l'action des C .M .R . et des organismes
cunicnt~onni:

l'ar aillera', . les articles additionnels relatifs à l 'abaisseraient
de Laue le la retraite des artisan, et commerçants apportent
une heureuse solution à une situation qui maintenait des clispa-
rités que ninas sommes satisfaits, monsieur le secrétaire cl 'Etat,
de Cuir aussi disparaître.

Nous avons recueilli . au courts des auditions, les avis des
représentants des professionnels concernés, notamment quant à
la cessation d ' activité . le cumul activité-retraite dans certains
cas particuliers . l ' assiette de la contribution de solidarité, la
date d ' effet de la mesure, autant de point, sur lesquels vous
avez d'ores; et (lé.ià répondu ou sur lesquels il sera nécessaire
d ' apporter des précisions dans le cadre des modalités d ' appli-
cation . Il „ ' agit en tout cas d 'une avancée importante, allant
dans le sens de l'égalité de tous devant le droit à prendre la
retraite à soixante ans.

Cri ce qui concerne l ' aide ménagère aux personnes figées,
l ' article 5 du projet de loi tire l es conséquences de la Loi de
centralisation en prévoyant que la participation de l ' usager au
service accor dé au titre rie l ' aide sociale sera désormais fixée
par l ' exécutif du département . à savoir le président du conseil
générai

lai décret du 23 septembre 1983 : . posé déjà le principe d ' une
participation financière des bénéficiaires (te l ' aide ménagère au
titre rte l'aide snriale et l ' arrété du 1” octobre a fixé à deux
francs ('n métropole et à un franc dans les d épartements
(l ' out re nier la participation (les usagers par heure dispensée.

Lins titntinn de cette participation financière aux dépenses
d ' aide mé é nagere n'est pic, dénuée de fonderaient . Elle s'inscrit
certes dans la politique de niaitrise (les coûts sociaux, mais je
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crois qu ' il est bon de rappeler que le président du conseil
g énéral reste libre vie ne pas instituer de participation financière
à la charge des bénéficiaires de l ' aide ménagère et que . d ' autre
part . nous souhaitons voir limitée à 5 p . 100 du prix de l 'heure
ladite participation.

Enfin . certaines modifications concernant la représentation
sgndicale dans l 'entreprise, la cour supérieure d ' arbitrage et la
formation des na:mbres des comités d ' hygiène, de sécurité et
dus conditions de travail visent à assurer leur mise en cohérence
avec les réformes intervenues dernièrement.

Ce projet de loi, monsieur le secrétaire d ' Etat, présente chine
un grand intérêt . et comme l 'a font bien précisé M . le rappor-
teur . il renforce l ' efficacité de notre systén e de protection
sociale en harmonisant certaines dispositions relatives à notre
droit du travail . (Applarmis .seruertts sur les bancs des social'stes
et dos communistes .)

(Sl . Sltclrei Sapin remplace M . Jean .Vatie_ au fauteuil de la
pré'sidenc'e .)

PRESIDENCE DE M . MICHEL SAPIN,

vice-président.

M . le président . La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée.
le passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gm,ivet•nement cet de ch-nit.

Je rappelle qu 'a partir' de m : .intenant perdent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants (le l ' article 99 du règlement.

Article 1".

M. le président . Je donne lecture de l ' article 1"':

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PROTECTION SOCIALE

Art . 1" . — Les organismes attribuant soit des avantages
contributif_, et non contributifs de vieillisse ot (l ' invalid i té pré-
vus par des dispositions législatives ou n '•glenientaires ou orga-
nisés par des conventions collectives, soit des pensions réservées
aux anciens combattants et aux personnes assimilées, sunt tenus
de transmettre au ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale les données nécessa ces à l ' élaboration d ' un
système d ' informations sur les retraites . basé sur l 'exploitation
d ' un échantillon anonyme et représentatif de retraités .>

M . Le Coadic a présenté un amendement, n' 44, ainsi rédigé:

Dans l 'article 1" . après le mot : . . ministre

	

insérer le
mot :

	

chargé -.

La parole est à 11 le rapporteur.

M . Jean-Pierre Le Coadic, rapporteur . Amendement de forme.
Il est préférable de se référer au ministre - c t-argc des affaires
sociales pour le cas où le titre de ministre des affaires sociales
viendrait à changer.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . D ' accord.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 44.

(L ' amendeinenl est adopte' .)

M. le président . Je suis saisi de deux arneadenients, n" 4
et 62, pouvant titre soumis à une discussion commune.

L'aniendement n" 4 . présenté par M . Le_ ( ' oadie, rapporteur,
est ainsi rédigé:

a A la fin dc' l'article l'', avant le mot : 4 retraites i,

insérer les mots

	

cumuls de
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L'amendement n' 62 . présenté par le Gouvernement, est ainsi

	

inutile de rappeler à cette occasion les règles relatives aux

	

rédigé :

	

modalités de consultation de la C . N . I . L . Au demeurant, depuis

la fin de l'article l'

	

avant le mot : ^retraites s, 1982 . la commission a 'te tenu informée des différentes étapes

insérer les mots :

	

montants de

	

de la préparation de cette opération.

Je m'en remets cependant à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 6.

(L 'amendement est adopté .)M. Jean-Pierre Le Coadic, rapporteur. Cet amendement tend
à préciser la finalité du système d ' information sur les retraites.
L ' exposé des motifs vise le ' car-nul , de retraites tandis que
l'amendement n' 62 du Gouvernement vise le montant de
retraites . La commission n ' a pas examiné cet amendement mais,
à titre personnel . j1' suis favorable.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'État . pour
soutenir f ' amenden ent 62 et donner l ' avis du Gouvernement
sur l 'amendement n 4.

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . L ' échantillon de retraites
dont l'institution est proposée tend à permettre une meilleure
connaissance des niveaux de retraite effectifs . compte tenu.
dans de tees nombreux cas . du cumul de plusieurs avantages
octrove's par des régimes distincts d ' assurance vieillesse.

Mais tous les cas doivent être étudiés, et pas seulement ceux
où il v a cumul (l'avantages . comme le prévoit l'amendement de
la commission-

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 4.

(L'aine n terri 'Ht ri est

	

e1,s adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 62.

(L'arro'nrterncnt . .st udnpti' .)

M. le président . M . Le Coadic . rapporteur, a présenté un amen-
dement . n - 5. ainsi rédigé :

A la fin (le l'article I", après le mot : .r échantillon
insérer le mot . -- statistique >.

I .a parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Le Coadic, rapporteur . Cet amendement de pure
forme devrait donner satisfaction à M. Pinte.

M . le président . :duel est l 'avis du Gouvernement ? -

M . Edmond Hervé, secrétaire d ' Etat . Très favorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 5.

(L'amendement est adopte.

M . le président . M . Le Coadic, rapporteur, a présenté un amen-
dement . n" 6 . ainsi rédigé :

Compléter l'article 1 . par l 'alinéa suivant :

Les modalités d 'application du présent article seront
fixées après avis de la commission nationale de l ' informatique
et des libertés dans les conditions prévues par l ' article 19
de la loi n 78-17 du 6 .,ansier 1978 relative à l ' informatique,
aux fichiers et aux libertés.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Le Coadic, rapporteur . (J ' ai insisté . dans mon
rapport émit . de mcme que de nombreux orateurs dans leur inter-
vention, sur la nécessité d ' une intervention de la C . N .I . L.

Cet amendement propose d ' ailleurs une rédaction identique.
aux ternies près . à celle d ' autres textes de loi faisant réfé-
rence à la constitution d ' échantillons par regroupement de
fichiers.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d ' État . Il est évident que le
Gouvernement consultera . dans les cond i tions prévues par la
loi, la commission nationale de l ' informatique et des libertés.

L'article l'' vise uniquement à donner un fondement légis-
latif à la création d'un échantillon de retraités, et à faire obli-
gation aux divers régimes de sécurité sociale de fournir les
informations nécessaires au ministère des affaires sociales . Il est

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article

	

modifié par Iee amendements
adoptés.

(L 'article 1"', ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M. le président .

	

Art . 2 . — A l'article 12 de la loi n" 84-2
du 2 janvier 1984 portant diverses mesures d'ordre social et
après les mots :

	

grève d ' octobre-novembre 1948

	

est inséré
le membre de phrase suivant : a ou à des mouvements natio-
naux de grève survenus après le mois de décembre 1948 et
antérieurs à la date prévue au premier alinéa de l'article 2 de
la loi n" 81-736 du 4 août 1981 portant amnistie ».

La parole eut à M . Joseph Legrand.

M . Joseph Legrand . Je regrette à nouveau que l'on ait opposé
l'article 40 à l'amendement qu'avait déposé le groupe commu-
niste, et que la commission avait adopté . On a accordé la
reconstitution de carrière aux généraux de l'O . A . S . ; je m'étonne
qu'on la refuse aux mineurs.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Edmond Hervé, secrétaire d'État . Je répondrai à M . Legrand
et à Mme Jacquaint, dont les interventions dans la discus-
sion générale étaient voisines, qu'il faut bien distinguer deux
questions.

Premièrement, la validation au titre de la retraite des périodes
de chômage consécutives à un licenciement pour fait de grève.
Pour l'instant, ces périodes ne donnent lieu à aucune validation,
sauf depuis la loi de janvier 1984 en ce qui concerne les mineurs
reconvertis après la grève de 1948.

Deuxièmement, la détermination du régime dans lequel seront
validées les périodes d'activité postérieures au licenciement . La
règle générale est de valider dans le régime professionnel d'acti-
vité . Le maintien de régimes spéciaux, parallèlement au régime
général, se justifie par l'existence d'activités professionnelles
spécifiques.

L'amendement du groupe communiste tendant à opérer une
reconstitution de carrière pour les mineurs aurait introduit
une dérogation à cette règle ; un tel régime discriminatoire ne
se justifie pas.

Nous devons cependant être sensibles aux arguments qui ont
été développés lors du débat qui a eu lieu au mois de janvier.
Le Gouvernement a décidé de proposer l'extension de la vali-
dation aux périodes postérieures à 1948.

J'ajoute que les conclusions du groupe de travail sur le
régime minier ont été soumises à nouveau à cet organisme pour
observations complémentaires . M. Bérégovoy a d'aiiiems saisi
M. le Premier ministre des .propositions de ee groupe, qui font
parallèlement l ' objet d ' un travail interministériel.

M . le président . La parole est à M . Joseph Legrand.

M . Joseph Legrand . Le groupe de travail a terminé son étude
depuis avril 1983 mais aucune mesure n 'a été prise clans le
sens qu'il a proposé . Et je me demande toujours pourquoi le
Gouvernement a refusé l'amendement adopté par la commis-
sion ...

M. le président. En l'occurrence, ce n'est pas le Gouverne-
ment, mais la commission des finances, qui a refusé cet amen-
dement, en application de l'article 40.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2.

(L'article 2 est adopté .)

La parole est
ment n' 4 .

rapporteur . pour souten r l'amende-leà M
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Articles 3 et 4.

M . le président . i Art . 3 . — La compensation prévue au 1V
de l ' article 53 de la loi n 71-1130 du 31 décembre 1971 portant
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques prendra
fiel à compter de Idinnce au épura de laquelle chacune des deux
caisses mentionnées audit article atteindra l ' effectif minimum
prévu à l 'article 2 rle la lui n " 74-1094 du 24 décembre 1974
relative à la protection sociale commune à tous les Français
et instituant une '•umpensation entre régimes de sécurité sociale
obligatod•es.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3.

(L ' urtiete 3 est adopté .l

s Art . 4 . — L'article 13 de la loi n" 72554 du 3 juillet 1972
portant réforme de l ' assurance vieillesse des travailleurs non
salariés des professions artisanales, industrielles et commer-
ciales, est abrogé . iadopte,)

Après l 'article 4.

M. le président. Mme ,Jacquaint, M . Joseph Legrand et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté tin
amendement n " 51 ainsi rédigé :

s Après l ' article 4 . insérer l ' article suivant :
La contribution patronale à l 'assurance maladie mater-

nité et invalidité est majorée de 0 .5 p . 100 à compter du
1

	

juin 1984.

La parole est à Mme Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Cet amendement tend à garantir
aux personnes inaptes au travail que leur retraite ne sera pas
inférieure à ce qu'était leur pension d'invalidité.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Le Coadic, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné cet amendement, mais elle en avait approuvé un ana-
logue qui s ' est vu opposer l ' article 40 . L ' amendement n" 66 du
Gouvernement doit donner satisfaction aux auteurs de l ' amen-
dement n" 51.

Mme Muguette Jacquaint. Tout à fait

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur l 'amen-
dement n' 51 ''

M . Edmond Hervé, secrétaire (t'Etat . Je suis tout à fait
conscient du problème soulevé dans l'exposé des motifs de
l 'amendement n " 51 mais l ' amendement n " 66 élu Gouvernement
doit donner satisfaction aux membres du groupe communiste.

Je suggère donc le retrait de l ' amendement n " 51 ; je serais
sinon contraint d'en demander le rejet.

M. le président . Maintenez-vous cet amendement, madame ,Jac-
quaint ?

Mme Muguette Jacquaint . L ' amendement du Gouvernement
répond en partie à notre préoccupation ; je retire donc l'amen-
dement n " 51.

M . le président. L 'amendement n 51 est retiré.

Le Gouvernement a, en effet, présenté un amendement, n" 66,
ainsi rédigé:

r Après l'article 4, insérer l'article suivant

L'article 7 de la loi n' 83-430 au 31 mai 1983 portant
diverses meures relatives aux prestations de vieillesse est
complété par la phrase suivante :

Toutefois, les titulaires d ' une pension d ' inv alidité liqui-
dée avant le 31 mai 1983 peuvent prétendre, lorsqu'ils
atteignent l 'âge de soixante ans, à une pension de vieillesse
qui ne peut être inférieure à la pension d'invalidité dont
bénéficiait l'invaline à l'àge de soixante ans ..

La parole est à M . le secrétaire d'Etat .

M . Edmond Hervé, secrétaire d ' Etat. La loi du 31 mai 1983
a prévu que les pensions de vieillesse substituées aux pensions
d 'invalidité à compter du 1'" avril 1983 ne peuvent être rame-
nées au-dessous (lu minimum des pensions d ' invalidité . Cet
amendement représente une amélioration importante demandée
par l ' ensemble des députés.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Le Coadic, rapporteur . J ' avais proposé un
amendement identique . qui avait été adopté à l ' unanimité par
la commission mais a été déclaré irrecevable par la commis-
sion des finances, en application de l ' article 40 de la Constitu-
tion . Je ne peux donc que me féliciter du dépôt par le Gouver-
nement d ' un amendement qui reprend notre proposition.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 66.

(L ' amendement est adopté .)

Article 5.

M. le président . « Art . 5 . — II est ajouté à l 'article 45 de la
lui n" 83-663 du 22 juillet 1983 un IV ainsi rédigé :

«IV . — La participation demandée aux bénéficiaires des
services ménagers accordés au titre de l'aide en nature prévue
à l'article 158 du code de la famille et de l'aide sociale est fixée
par arrêté du président du conseil général .e

M . Le Coadic, rapporteur, a présenté un amendement, n" 9,
ainsi rédigé :

Au début du deuxième alinéa de l'article 5, après les
mots : «la participation s, insérer les mots : «qui peut
être ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Le Coadic, rapporteur . S'il est normal, confor-
mément aux lois de décentralisation, de prévoir que la partici-
pation qui peut être demandée au titre de l'aide ménaeére doit
être fixée par le président du conseil général . il a paru opportun
à la commission que cette participation n ' ait pas un caractère
obligatoire . Si un conseil général souhaite ne pas demander de
participation aux bénéficiaires de l'aide, il faut lui en laisser
le droit.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . D 'accord.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 9.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M Le Coadic, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 10, ainsi rédigé .

Compléter le deuxième alinéa de l 'article 5 par les
mots :

	

, crans la limite de 5 p . 100 du taux horaires.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Lé Coadic, rapporteur . Cet amendement pour-
rait paraître en contradiction avec le précédent.

En vertu de l'amendement n" 9, le président du conseil
général détermine le montant de la participation et peut même
n'en demander aucune . Mais il est très important, comme je
l'ai souligné clans mon rapport, que la politique suivie par le
Gouvernement en la matière ne soit pas taillée en pièces dans
certains départements.

L'aide ménagère bénéficie à des personnes aux ressources
fort modestes et correspond tout à fait à notre volonté de
maintien à domicile des personnes àgées . Ii ne faut donc pas
laisser faire n ' importe quoi . D'où la nécessité absolue de fixer
un taux horaire plafond de 5 p. 101), ce qui représenterait
une participation de 2,80 francs par heur e à Paris et clans la
région parisienne et de 2,70 francs en province.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . Edmond Hervé, secrétaire d ' Etut . Que M . le rapporteur

	

Vetc sans débat du projet de loi n" 2008 autorisant l ' appro-
me pardonne, niais le Gouvernement est hostile à cet amen-

	

bation d ' un accord entre le Gouvernement de la République
dement . qui irait contre les règles — fixées par votre assem-

	

française et le Gouvernement de la République algérienne
blée — de la décentralisation et de l ' autonomie des coilecti-

	

démocratique et populaire relatif aux obligations du service
Cités locales .

	

national (ensemble trois annexes et un échange de lettres)
(rapport n" 2115 de M. Roland Bernard, au nom de la commis-

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 10 .

	

sion des affaires étrangères) ;

(L ' unietrli,,,entt e .tt a'loptc .)

M. le president . Personne ne demande plus la parole? . ..

.le mets aux voix l ' article 5, modifié par les amendements
adoptés.

(L'uni 'le 5 . ainsi modifié . est adopté .)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

— 6 --

ORDRE DU JOUR

M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique :

Questions au Gouvernement :

A dix-sept heures :

Suspension de séance pour permettre à Mmes et MM . les
députés d'entendre l'allocution de M . le Premier ministre de la
république populaire de Chine.

Vers dix-huit heures trente :

Vote sans débat du projet de loi n" 1997 autorisant l'appro-
bation d'un accord entre la France et le Canada sur le trans-
fèrement ries détenus et la surveillance de certains cond<mnés
(ensemids deux échanges de lettres) (rapport n" 2079 de
Mme 1, die Dupuy, au nom de la commission des affaires
étrangères) ;

Vote sans débat du projet de loi n" 2012 autorisant la rati-
fication d'un protocole à l'accord pour l ' impor t ation d'objets
de caractère éducatif, scientifique et culturel (ensemble neuf
annexes) (rapport n" 2117 de M . Xavier Deniau, au nom de la
commission des affaires étrangères)

Vote sans déoat du projet de loi n " 2072 autorisant l ' appro-
bation d ' un accord international de 1983 sur le café (rapport
n" 2116 de M . Pierre Raynal, au nom de la commission des
affaires étrangères);

Vote sans débat du projet de loi n" 2073 autorisant l'appro-
bation d'un accord international de 1982 sur le jute et les
articles en jute (rapport n" 2118 de M . Louis Moulinet, au
nom de ia commission des affaires étrangères) ;

Discusion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
n" 2078 portant diverses dispositions d'ordre social (rapport
n" 2147 de M. Jean-Pierre Le Coadic, au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures trente .)

La Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN .
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